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LOIS 





LOI n° 52-1152 du 16 octobre 1952 portant transfert d'autorisa- 
tions de programme accordées au titre du budget de recons- 
truction et d'équipement de l'exercice 1952 (Education natio- 
nale) (1). 


a 


L'Assemblée nationale e’ le Conseil de la République cet 
dé ibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

art. 1%, — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, en addition aux autorisations de programme accordées 
par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
aivils pour l'exercice 1952, une somme de %9 millions répartie 
comme suit: 


Chap. 9011. — Lycées et collèges. — Acqui- 
sitions ...... nsc ones stone tness se 40.000.000 F. 
Chap. 9071. — Centres d'apprentissage. — Tra- 


G#1.04%).000 


Chap. 9371. — Constructions scolaires de l'en- 
seignement du second degré. — Subventions. 210.000.000 
art. 2, — Une somme de 900 millions est définitivement 

» sur les autorisations de programme accordées au titre 
ipitres ci-après du budget de reconstruction et d'équipe- 
de l'exercice 1952 (Education nationale) : 


hap. 9051. — Etablissements de l'enseigne- 


ORNE. — TraVaUR.....ssccocssoocssee 250.000.000 F. 
p. 9061. — Centres d'apprentissage. — 
L unten nest a ton iesdssaiive ( 0) .000 
ente loi sera exécutée comme loi d Etat 
is. le 16 octobre 1959 
à Paris, le 16 Ciobre 1%»2. VINCENT AURIOL 


r le Président de la République 
Le président du conseil des minisires, 
e > des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


——————————— ct) 


Loi n° 521152 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (« 


4: be nationale 1! 
Projet de loi n* 4339 : 
Rapport de M. Simonnet, su nom de la memission des fnances, a° 4961 ; 
Avis verbal de la commission de l'éducation nationale ; 
LsCUSSION et sdoplion le 10 octubre 1952, 
C l de la République ? 
Transmission n° 470, année 4952 : 
Rapport de M. Auberger, au nom de la commission des finances, n° 48 ; 
Avis verbal de la commission de l'éducation gationale ; 
Discussion et adoption de l'avis le 14 octobre 105 
Assemtlée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme le 15 octobre 1952 


+ 














PRESIDENCE DU CONSEIL 


Reconduction des dispositions de l'arrêté du 12 mai 1950 relatif 
aux comités tochniques paritaires à la radi0dffusion-television 
française. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 14 octobre 192? nommant un huissier en A'gérie. 
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Décret du 15 octobre 1952 nommant des huissers en Algérie. 
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M. N ' 1 
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Décret du 15 octobre 1952 chargeant des magistrats des fonctions 
de l'instruction. 


en date du 15 octobre 1952, pris sur la proposition du 
rieur de la magistrature, sont chargés pour l'ois ans 


3 2 


ns de l'instruction au tribunal de première inslance de 


1£ icement de M. Venturini, 
onmumé président du tribunal de premiè:e instance de Slaz. 
juge audit tribunal, en remplacement de F1. Dupeluys, 
nmé prés.dent du tribunal de première Inslance de 


juge audit tribunal, en rempli 





ee 


Décret du 15 octobre 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret. 


Par décret en date du 15 octobre 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieu: de la mag'strature, éont rapportées les dispasitiens 
du décret du 23 juillet 1952 par lesquelles a été nommé conseiller 
À la cour d'aprel de Rabat M. Aussel, non acceplant, qui est main 
tenu, sur sa demande, dans le: fonctions de président du tribuna} 
de première instance de Fès, 


—t © 


Indemnités torfaitaires allouées aux personnels médical et cuituel 
des établissements pénitentiaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d’Elat 


au budget, 
la loi du 3% décembre 1961 relative au développement des 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services €ivils 
eur l'année 1952 (Justice 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 14% fixant le taux 
des indemnités allouces aux personnels médical et cuiluel des éla- 
büuissements pénitentiaires, 


Arrélent 
Art — bans la limite des crédits onverts à cet effet, Ja 
rein lon des médecins en rméderine générale et chirurgiens 


des élablissements pénitentiaires est fixée à 1.:00 F par vacalion 
LE) 


de trois heures 
art. 2 — Les indemnités forfaitaires annuelles alloufes aux autres 
de personnel des services médicaux des établissements 


laires sont fixées ainsi qu 1 Lit 


A. — Médecins psychiatres. 
Fresnes ’ 000 F. 
Château-Thierry (deux méde- 

. .009 
de la Petite-Roquelt 

Haguenau Ensisheiin, 

prisons de 


prison 


tra'e de 
groupe pémlentiaire de Loos; 
Î ‘rImIingEen , 


centre peémiel 


BR. — Services anneres. 


Lhef du laboratoire du sanalorium pénitentiaire de Lian- 


C. — Phaärmaciens. 


Hôpital pénitentiaire de Fresnes et sanaterium péniten- 
aire de Liancourt inaisons centrales de Poissy, 
Me Riom et Nimes... 

Autre établissements. ... 


D Internes en médecine et en pharmacie. 


énitentiaires de la Seine sauf l'hôg ital 
Fresnes centre pétutent'ainre de la 
sanatorium pénitentiaire de Lian- 

> 000 


1.500 


ssements pénitentiaires sont fixées ainsi qu'il suit: 

Fresnes et de la Pe'ite-Roquette. 30.000 F. 
centrales et élablissements assimilés 20.000 
l'arrêt de grand effectif (fr catégorie 5.000 
l'arrêt de grand efleciif (2 catégorie). 12.000 
l'arrér de petit effectif (1 elasse} 10.000 
| le it effectif 8.000 
peut eff il sse …… 6.000 





Art 4. — Les indemnités forfaitaires allouées aux orz 
cultes, qui exercent leurs functions dans les établissern 
tenliaires d'Asare et de Lorraine, sont fixes à la moitie 
nité annuelle allouée aux ministres des culles qui exe: 
ministère dans le même élablisseme nt. 


art. 5. — Les indemnités prévues par le présent arrêt 
sives de toules gra!ifications, Aucune indermgnilé ou ar 
quelque nature que ce soit ne peut être attribué aux 
viséex aux articles ci-dessus que dans les conditions et 
fixées par un arrêté contresigné par le ministre du budget! 

Art 6. — Le direc'eur de l’administraiion pénitentiaire au : 
de la justice et le directeur du budgrt au secrétariat au ! 
chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution d 
arrété, qui sera publié au Journal a//ictel de la République 
el prendra effet à compter du 1° avril 1952. 

Fai: à Paris, le 7 oetobre 192 


Pour le garde des sceaux, minis're de 
et par délégation : 
Le directeur d: l'administration péniten! 
CHARLES GERMAIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORIZR. 
————— —-—+0.- 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 14 ortobre 1952, !! esy ouvert an garde des «rs 
Ministre de la justice, sur l’exerrice 1952, en addition aux 
ouveris par la loi ne 51-1494 du 31 décembre 1951 et par di 
spéciaux, un crédit de 970.500 F applicabie aux chapitres dé 
ci-cprès du budget du ministère de la justice pour le fonction 
du fichier central de jurisprudence : 

Chap. 1000 (art. 4). — Administration centra'!e. 
auxiliaires ......... 


Chap. 3010. — Administration centraie. — Matérie! 


Il sera pourve à ces dépenses an moven de In recette d'éga 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d 
public ». 





— — — ++ 


Education surveillée. 


l'ar arrêté du 11 octobre 192, est acceptée la démission de M. Ressf 
(Pierre), éducateur adjoint stagiaire à l'institution publique dé 
on surveillée de Saint-Jodard. 


——+ 0 + — 


Par arrêté du 11 octobre 1952, est rapporté l'arrêté du 12 septem- 
bre 1952 en tant qu'il prononce la nomination, à compter du 20 
tembre 1952, en qualité d'édueatrice adjointe stagiaire des servires 
exlérieurs de l'éduration surveillée, de Mile Jaffre (Gabrielle), dermeu 
rant au coilège moderne à Rennes (Ule-et-Vilaine), non acceplante. 


+ à à 





Greftiers. 


Par arrêté du 10 octobre 1952 M. Fredetat, greffier du tribur 
première instance de Lyon, atteint par la limite d'âge le 3% avril ! 
bénéficie à compiler dudit jour de la prolongation d'activité prév 
par l'article 2 du décret du 18 décembre 1918. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification à l'arrêté du 10 décembre 1919 relatif à la désignation 
des membres du conteil supérieur des Français de l'étranger. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 49-1571 du 10 décembre 1949, et notamment 
cle 6 dudit décret ; à 

Vu l'article 3 de l'arrêté du 10 décembre 1949, qui décide qu’ 
arrété ultérieur fixera Ja représentation des pays ne figurant 
tableau de l'article 2»; 

Vu les vœux émis par le conseil sr périeur des Français de Léir 
ger lors de sa cinquième session, 








| Re ecf 


natron 
tecr. 
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Arrète : 
art. te. — Le tableau A: Pays, de l'article 2 de l'arrêté du 
« décembre 199, est abrogé et remplacé par le tableau ci-dessous : 




















MEMBRES MEMBRES 

MEN sossoorcese . | DR bec socessée enve 4 
er és eecec. Pr 1 Lusembourg .......... 1 
NA ILILLEPEEEEEEEEEEEE ? MOLIQUS ..........6000 1 
Belgique ssssssssssss. 3 Monaro @&......... .….. 1 
Brés) s.ssmmmmmnesnssss | Pays-Bas .........0.00 1 
Canada s.ssmsmmessssn. 1 Portugal ............e 1 
Espagne ........ eu... 2 SATPE sus. éco 1 
Euats-Un s d'Amérique. 2 CO SERRE 1 
Grèce so... 6S0.0000 1 Tanger (zone interna- 
Halie ssssssonssrone 2 LRO) ..........e . 1 





art. % — Le tableau B: Zones, de l'article ? de l'arrêié dn 
to décembre 1949, est abrogé et remplacé par le lableau ci-dessous 





| 
| 


=—— 








æ Ë 
PAYS F4 CHBF LIEU 

7 à 
Grande-Bretagne, Etat libre d'Irlande..... | 2 Londres. 
Suède, Lbanemark, Norvège, Finiande, Islande. | 1 Stockholm, 
Liban, Syrie, Jordanie, Irak.................., 1 Damas. 
Pakisian, Afghanislan...........sssssss.sveses 1 Kaboul. 
Australie, Nouvelle-Zélande .................. 1 Canberra. 
Malaisie, Indonésie, Siam, Rirmanie.......... 4 Djakarta. 
Amérique centrae Guatémala, Hondurss, 

San Salvador, Nicaragua, Costæ Rica, 

ER vo cson soso csscoccesécreosèseseee 1 Guatémala. 
Cuba, Antilles (sauf Trinité et dépendance) 1 La Havane, 
Guyanes britannique et néerlandaise, la 

Trinité et dépendances, Venezuela, Colom 

bie, Equaleur............sssssssssssessssssee 1 Caracas. 
Pérou, Bolivie, Chih..............ss.sssssessse 1 Santiago 

du Chili. 
Paraguay, Uruguay...….....….....ss ve oo ne 0 : + 0. | 1 dontevideo. 
Egypte, Soudan égyptien, Ethiopie, Arabie | 

ct cran nues ess neésuéencsse 1 Le Caire. 
Congo belge, Libéria, colonies brilanniques, 

espagnoles et portugaises de l'Afrique oeci 

hs sé onocsoeviastoto sms esse 1 LAopoldvil'e. 
Union sud-africane, Angola, Mozambique, 

colonies britanniques de l'Afrique erientale. 1 Prétoria. 
UNE" EP ss... | 4 New-Deih!. 
Hong-Kong, Chine, Philippines... soso 4 Hong-Kong. 
Turquie, en éoscécscsssses css. | 4 Ankara. 

SEE + 2 » 








Art. 3. — L'article 5 de l'arrêté du 10 décembre 1949 est abrûgé 
et remplacé par le texte suivant : 

« Art. 5. — Le collège électoral appelé à désigner, dans chaque 
circonscripiion prévue à l'article 2 du présent arrfié, les membres 
élus du conseil, est constitué sous la présidence et le contrôle du 
chef de la mission diplomatique du chel-lieu de la circonscription 
électorale. 

« |] comprend des représentants des organismes français, Chacun 
de ceux-ci a droit: 

« À un délégué jusqu'à cinquante membres actifs, Français et 
immatr.cu'és ; 

« A deux délégués lorsqu'il comprend de cinquante à cent mem- 
bres actifs, Français et immatriculés; 

« A un délégué supplémentaire par cent membres ou fraction 
Be cent membres français, et immatriculkés, avec un maximum de 
dix délégués par organisme. 

« Seuls les membres français et immatricukés de ces groupements 
entreromt en ligne de compte dans ces calculs. 

« Tout délégué dispose d'une voix, le vote par procuration ou par 
borrespondance étant admis. 

« Chaque organisme fixe lui-même le mode de désignation de ses 
délégués CR 


Art. 4. — L'article 6 de l'arrêté du 10 décembre 19%49 est abrogé 
EL remplacé par le texte suivant: 

« Ant. 6. — Le chef de Ia mission diplomatique établit la liste 
des organismes français du pays de sa résidence, Dans les zones, 
ces lsles sont adressées par lui au chef de la mission diplomatique 
du chef-lieu de la zone. 


« Ne sant habilités à désigner des délégués au collge électoral 
Que les organismes ayant une activité d'intérêt général et remplis- 
sant l’une des deux conditions suivantes: 

« {° Le conseil d'administration ou comilé de direction doit com- 
Prendre une majorits de membres franças et immatricylés ; 

« 2° Les membres aclifs doivent être en majorité Français et 


kamatriculés- 


| 





« Par ailleurs, seuls les membres francais et immatriruks appar. 
tenant à ces groupements participent à la désignalion de l'électeur 
du premier degré. 


« Au cas où le chef de la mis'on diglomai que refuserait de 
retenir l'inscriplion d'un orgamsme, il pourra ètre fuit appel de cetie 
décision devant le ministre des affaires étrangères, qui grenüdra 
l'avis du bureau permanent du conseil + 


art. 5 Le directeur des affaires admin'strativas et 50 s est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Jowrnul 
officiel de la République lrança se, 
Fait à Paris, le 8 octobre 1951, 
ACHUMAN, 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 13 octobre 1952, M. Gauthier (Xavier), conceiller 


des affaires étrangères de re classe, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraile 
—0 9 — 


Par arrêté du 45 octobre 13952, M. Leonelli (Jean Marc-Joseph}), 
chancelier de 3° classe, 3 échelon, est admis, sur sa demande, & 
faire valoir ses droits à la retraite 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Dévoret n° 52-1153 du 15 octobre 1952 fixant l'attribution 
d'un drapeau aux compagnies républicaines de sécurité. 





Le président du conseil des ruinistres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-337 du 7 mars 1M5 portant création 
des compagnies républicaines de sécurité ; 

Vu le décret n° 46-1005 du 11 mai 1946 portant organisation 
des services extérieurs de police; 

Vu la loi n° 47-2384 du 27 décembre 1M7 portant réorganisa- 
tion des compagnies républicaines de sécurité ; 

Vu le décret n° 4860; du 26 mars 1948 portant réorganisation 
des compagnies républicaines de sécurité, 


Décrète : 


Art. 1*, — Un drapeau est attribué aux compagnies républi- 
caines de sécurité. 
Art. 2. — Le drapeau des compagnies républiraines de sécurité 


est constitué : 

Par un carré de soie de 90 cm de cûté, bordé de franges d'or 
de 5 cm de long et ue de t'ois bandes verticales égales, 
aux couleurs nationales, bien, blanc et rouge, disposées comme 
il est prévu par la Constitution ; 

La hampe en deux parties. de couleur bleue, à 2,10 mètres de 
hauteur ; 

La pique en bronze doré de 24 em porte, sur une face de sa 
base, les lettres majuscules R, F, et sur l'autre, les initiales 
+ + 

La cravate de 0,40 mètre x 0,15 mètre, est en soie tricolore, 
avec franges d'or de 5 cm, sans coque, deux pans: 

Sur l'avers de l'emblème, et dans la disposition ci-contre, 
sont peints en lettres d'or à La feuille sur enduit spécial, les 
mots écrils en lettres capitales de 48 mm: 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE (sur deux lignes} 
Compagnies républicaines de sécurité, 


L'intervalle entre le bord supérieur du drapeau et le mot 
« République » doit être de %) em. L'intervalle entre le mot 
« République » et « francaise » de 5 em. 

Sur l'envers est inscrit, de même facon, la devise: 


SERVIR 


Aux quatre angles de chaque face est peint en or à la feuille, 
sur enduit spécial, dans une couronne de feuilles chène et lau- 
nier, un flambeau de 10 cm de hauteur, insigne des C. R.S. 

Les couronnes sont orientées deux à deux, côté bas gauche, 
côté haut droit et côté bas droit, côté haut gauche. 

Un attribut semblable, de 8 cm de hauteur, est brodé dans 
une couronne de feuilles de chène et de laurier, aux deux 
extrémités de la cravate, 





- 

* 
* 

“ 


| 
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Art. 3. — Le drapeau des compagnies républicaines de sécu- 
rité est confié, à tour de rôle, à chaque groupement de compa- 
gnies républicaines de sécurité, qui en assume la garde pendant 
un an; il est conservé par le commandant de groupement. Il est 
arboré en public sur décision du directeur pénérel de ia sûreté 
nationale, 1l est alors placé sous la garde d'honneur d'un déta- 
chement de C. R, S. en armes. 

Art. 4. Les honneurs à rendre au drapeau des compagnies 
républicaines de sécurité sont identiques à ceux rendus aux 
drapeaux et étendards des corps de troupe, fixés par le règle- 
aent de service dans l'armée. 

art. 5. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française. 

le 15 o 
ANTOINE PINAY. 
sident du conseil des min'stres : 
mastre de l'intéricur, 
CHANLES BRUNE. 





+ 


Décret du 15 octobre 1952 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


date du 15 octobre 1952, snt été approuvées les 
portées à ses statuts par l'association reconnue 
dite Associalion des amis de Saint-Cyr, dont le 





0 


Décret du 16 octobre 1952 portant convocation du collège électorai 
de la 2° curconscription du département du Nord pour l'élection 
d'un memire de l'Assemblée nationale. 


| des ministres, 
minisire de l'intérieur, 
1 du 12 avril 1916 instituant une procédure excep- 
correspondänce en faveur de certaines caté- 
és de voler dans des conditions normales: 
12 avril 196 instituant une procédure 
procuralion en faveur de certaines caté- 


8 tobre 1956 modifiant et complétant la 
1916 rendant applicab'es pour 1%6 aux 
- la Constitution, les inéligibilités relatives 
9; 
16-2151 du 5 octobre 196 relative à l'élection ées 
membres du l'Assemblée nationa e, 
la 10i ne 51-519 du 9 mai 191 mod'fiant la loi ne 462151 dn 
IMG relalive à l'élection des membres de l'Assemblée 
iale, el notamment son article 17: 
\ la loi n° 51:%4 du 12 mai 1951 relative au renouvel:ement 
de l'Assemblée nationaie : 
le décret n° 51-535 du 12 mai 1951 relatif à l'application de la 
n° 91-519 du 9 mai 1951 susvisée: 
LL 2 ne 51-5%6 du 12 mai 19%1 portant règlement d'admi- 
ion publique pour l'appiication de la 10j ne 951-519 du 9% mai 
susvIare 
1 le décret no 51-537 du 12 mai 1951 fixant les modalités d'’appli- 
mn du titre V de la loj ne 51-519 du 9 mai 1951 susvisée: 
1 le décret n° 51-1111 du 2 septembre 1951 portant application 
q l'ar 1: de la loi Ju 5 octobre 1916 modifiée par {à loj du 
” mai 


décret! 


191 
» décret ne 51-110 

e à de la loi ne 51-51 1 9 mai 1951 modifiant la loi du 
bre relative à lection des membres de l’Assemblée 


février 1952 portant application @e 


te rendu de la séance du octobre 1952 an cours de 
emblée nationale a pris acte du décès de M. Cordon- 
la 2° circonscription du département du Nord, 


électoral est convoqué dans la 2 circons- 
du Nord pour le dimanche 16 novembre 
‘der à l'élection d'un memiwe de l'Assemblée 
mes prévues par la loi du 5 octobre 1916 

son article 1: 
de scrutin est nécessaire, Îl y sera procédé le 

vemvbre 1902, 

déclarations de candidature seront reçues à la 
vrd jusqu'au 26 octobre 192, à vingl-quatre heures. 
»ctorale sera ouverte le 27 octobre 4192, à zéro 


ura lieu pour les deux tour de scrutin sur 

listes électorales arrêtées le 931 mars 1952 
maires des communes où, conformément à l'article 6 dn 
réglementaire du 2? février 1852, Il y aura lieu d'apporter 
mlificrations à ces listes, publieront, einq jours avant la 
] irs, un tableau contenant lesdites modifiçauons, 


lecilt 
' 





Art. &. — Le scrulin ne durera qu'un jour, il sera « 
huit heures. 

Toutelois, dans les communes où, pour faciliter aux 
l'exercice de leurs dronts, il paraîtra utile de devancer cet: 
le prélet du Nord pourra prendre à cet eflet des arrêtés « 
qui seront publiés et affichés dans chaque commune inter 
cinq jours au moins avant la réunion du collège électora!: 

Lans tous les cas le scrutin sera cios à dix-huit heures 

Art, 5. — Le dépouillement des résultats suivra fmméd 
le serujin. Entreront seuls en compte les bullelins des «i 
auxquels un récépissé définitif a été délivré. Le relevé des 
dalures régulièrement enregistrées à la préfecture sera tr 
par le préiel aux maires des commures composant la cire 
lon électorale deux jours au moins avant le scrulin. 


Art, 6. — Dans chaque commune, le bureau de vote f: 
recensement du scrutin dent il consignera le résuitat au | 
verbal. Lorsque la commune sera pariagée en sections, je: 
dents et les membres des divers bureaux porteront à la pre 
section le procès-verbal de leurs seclions respectives, à 
réclamations et annexes, y compris les feuilles d'émargemr: 
volants. Le bureau de la première section fera, en prése: 
présidents des autres sections, le recensement des voles én 
la commune. Un délégué de chaque candijiat pourra assisler 
opéralions, 

Art. 7. — Le ministe de }intérieur est chargé de l'ex 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1952. 


\'e 


ANTOINE FIxAY 
Par le président du conseË des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrôté du 45 octobre 1952, M. Kremer (Georges), attach 
prélecture de 3° classe, % échelon, placé en position de «« 
détaché depuis le 16 novembre 1946, pour exercer les fonc! 
secrélaire de direction à l'hôpital psychiatrque d'Hœrdt (Bas ! 
est maintenu dans celle position pour Ja période du 16 nover 
1951 au 1er juillet 1952. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 14 mars 1918 (décision n° 10 da 
44 janvier 1918): page 2575, 3 colonne, 7° ligne, au lieu de: « G 
uenheim (Fernand-Joseph}), lieutenant », lire: « Ariel (Fernaï 
oseph, dit Claude), alias Gouguenheim (Fernand-Joseph) ». 


— 20 - — 


Rectificatif au Journal officiel du 29 lévrier 1952 (déc'sion n° 8 du 
22 février 1952): page 2388, 2e colmne, 70 ligne, au lieu de: 
« S'monetti (Louis), 2° classe, 5 régiment étranger d'infanterie », 
lire: « Simoneltj (Antonio), 2° classe, # régiment étranger d in- 


fanterie », 
———— —# © © — — 


Rect:ficatif au Journal officiel du 21 septembre 1952 (décision ne 4j 
du 15 septembre 1%52) : 

Page 919%, 1re colonne, 33° ligne du texte, au lieu de: « Bergère 
(Pierre), capitaine, fer bataillon Muong », lire: « Bergère (Pierre- 
Gabriel), capitaine, 4% bataillon Muong »; même gage, même 
colonne, 37e ligne du texte, au lieu de: « Billon (Jean), capitaine 
fer bataillon de marche indoch'nais », lire: « Billon (Jean-Charles 
capitaine, {*r bataillon de marche indochinois »; même 
2e coionne, 47e ligne, au Heu de: « Darse (Jean), capitaine, 8e grou, 
de spahis algériens », lire: « Darse (Jean-Jacques-Charles-Alber 
capitaine, 8e groupe de spahis algériens ». 

Page 197, re colonne, 2%e ligne, au lieu de: « Hanns (Emile\, 
lieutenant, groupement des commandos mixtes aéroportés », lire: 
« Hanns (Ëmile-André), lieutenant, groupement des commandes 
mixtes aéroportés »: même page, même colonne, 41e ligne, au lieu 
de: « Jacquin (Georges-Pierre-Charles), lieutenant-colonel, état-maj?r, 
groupement mobile ne 7, 27° compagnie de commandement », lire: 
« Jacquin (Georges-Pierre-Charles-Nicolas;, lieutenant-colonel, état- 
major, groupement mobile n° 7, 27e compagnie de commandement »; 
même page, même colonne, 5% ligne, au lieu de: « Kauffmann 
(Louis), capita'ne, 111/1er régiment de tirailleurs marocains », lire: 
« Kauffmann (Louis-Philippe), capilaine, 3/1# régiment de tiraileurs 
marocains ». 

Page 91%, {re colonne, % ligne, au lieu de: « Servranckx (Jacques- 
Léon-Charles), l'eutenant, 1/%* régiment étranger d'infanterie », 
lire : « Servranckx (Jacques-Léon-Charies-Ghisiain), lieutenant, 1/5%° ré- 
giment étranger d'infanterie »; mêm'e page, même colonne, 20° ligne, 
au lieu de: « Tercier (Raymond-Jean), capita ne, 3/22 régiment d'in- 
fanterie coloniale », lire: « Tercier (Raymond-Jean-Georges), capi- 
taine, 3/2+ régiment d'infanterie coloniale ». 


— 0 + 
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pécret du 30 septembre 1952 portant délégation de S.gnature. 


Le président du conseil des ministres, 





cur le rapport du eministre de la défense nat e et du secre 
taire d'Etat à Fair, : s 

vu le décret ne 47-23 du 22 j jer 1947 : | s1 : 
à délcguer leur signalure; 

Vu le décret n° 38-632 du 14 avril 19:68 relat'f à r \ de 
l'ad istrauon cent! ile du & | it à Etai IX fo s artmnées 
‘yvu le décret du 8 mars 1952 port I les a bres du 
gouvernement, * 

Vu le décret du 24 août 191 1! nt dé: I le 

Vu le déeret du 31 décembre 1%1 portant délés \ de signature; 

Vu le décret du 2: septembre 1952 rtant d le M le 
r 11 de brigade aérienne Maretie pour € 0 es fon s de 

ju service du personnel de l'armée dé 
Décrèle 

ir ter, de Lea vrt leg 17 ot ‘a lu d: rat iu » oût 191 et 
lé et du 31 4 nbre 1951 porta ut e du 
st re d'Etat à r sont mod \i 

art 17 
\u lieu e: « M. le général de ! ide aérienne [AL f du 
du personne le irIn , ir », lir « M. le & il 
de zade aéri Marette (Pierre-Marie), [ du serx lu per- 
st i de l’armée de l'air ». 
| tic le de 

au lieu de: « M. l one! Marette (Pierre-Marie), adjoint au chef 
û rvice du perso! nel de l'armés lt ur : re M e « nel 
bucray (Marie-Abel-Antoine), adjoint au chef du servie du per- 
s de l'armée de l'air », 

La date d'eflet des rectifications lussus eat flxée au ter octobre 
192 

art. 2 — Le ministre de la défense et le secrétaire 
d'Etat à l'air sont chargés, chacun en <e mcerne, de l'exé- 
cu \ du présent décret, qui sera publié nai officiel de La 
République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1952. 

ANTOINE PIXAY. 
Par le président du conseil des min'etres 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 


—— 0 — —  — 


Décret du 11 octobre 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 11 octobre 1952, rendu sur la pro! 
résident du conseil des ministres, ministre des finance 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à \ 
conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la Légion d'honneur, à 
titre posthume, les militaires dont les noms suivent: 
Chanson (Lucien), capitaine de l'artillerie coloniale, en stage au 
rs pratique d'observation aérienne. 
Perez (Pierre), capitaine du 421° régiment d'artillerie antiaérienne, 
en stage au cours pratique d'observation aérienne 


— © 6 8 — 





Décret du 11 octobre 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 11 octobre 1952 rendu sur la proposilion du 

président du conseil des ministres, ministre des finances, du ministr 

de la défense nationale et du sect re d'Etat à la guerre, le c 

de l'ordre entendu, sont décorés de la Légion d'honneur, à 

posthume, les militaires dont les noms suivent: 

Baudouin (Francis-Jean-Marie), lieutenant, 165° régiment d'infanterie 
de forteresse. 

Bouchaire (Octave-Armand), adjudant-chef, 51° régiment d'’in'ante- 
rie, classe 1918, mile 108, recru ‘ent de la Rochelle, 

Bureaux de Pusy Dumothier de Lafayette (Marie-Xavier-Jean), lieu- 
tenant, 8e régiment de cuirassiers. 

Fray (Roger-Charles), lieutenant, ?° r‘giment d'automitrailleuses. 

Goutaver {Jacques-François-Julien), médecin lieutenant, régiment de 
lirailleurs sénégalais du Tchad, 

Grison (Robert-Lucien), capitaine, 45° division d'infanterie, état- 
Major, transmissions. 

Lanoix (Léon-Eugène-René), lieulenant, 3° régiment de ürailleurs 

algériens, 
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promotions et nominations dans l'ordre national 


de la Legion d'honneur, 
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Décret du 11 octobre 1952 portant concession de la médaille militaire. 
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d'infanterie coloniale, 


de forteresse, 


an 


1992, mle 3109 


niers, classe 


nt d'infanterie, 
lourde, classe 
nt d'infanterie, 


classe 1926, 


tuiment d'infanterie coloniale, classe 


} hour 
a { J* pureau 


i46e régiment d'infanterie de 
rutement d Arras. 
nt d'artillerie divi- 
oc 


>», classe 


nt d'infanterie, 
bureau 
erie coloniale, 
(3 bureau 


classe 1991, 


sai tot 
oioniae 


165e régiment d'infanterie de for- 
rutement de Versailles 
régiment d'infanterie de 
tement de Beauvais. 
eurs colo- 


nt d'’artil- 


riment d'in 


SUI 
de Mont- 
itrailleurs 
pied, 


\’an- 


seine 


ie, Ciasse 


nterie colo- 
(6e bureau 


_ classe 1926, 


d inlan:erie, 
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Cormier (Marcel-François-Raymond), 2% classe, 5° régiment 
terie coloniale, classe 1929, mile 2023 au recrutement de 1 

Corrard (Camille-Albert}), 2e classe, 608° régiment de pionnier 
1926, mle 742 au recrutement de Troyes. 

Coulon (Genrges-Pierre), 2e classe, 16ü* régiment d'infanter 
teresse, classe 19936, mle 917 au recrutement de Troyes 
Cournut (André-Pierre-Augusie sergent, 13e régiment de 
classe 1923, mle 2186 au recrutement de Montpellier. 

Courlin (Oscar-Fernand), brigadier, 7° groupe de reconna! 
sionnaire d infanterie, classe 1997, mile 005 au recrutement « 
c'en! 

Courtois 
lorteresse, classe 
(2 bureau 

Cretier (Etienne-Françcois), % classe, 146 régiment d'’i 
forteresse, ciasse 19)%5, mle 2?4 au recrutement d'Arras 


Eugène-Jean-Marie 
| 19950, mi 


Croutet (Louis-Yvon), 2e classe, 3e régiment d'artillerie 
Cain, classe 1957, mile 1749 au recrutement de Macon. 

Cuntz (Léon), ?e classe, ft4ôe régiment d'infanterie de 
classe 1929, mle 4616 au recrutement de la Seine (4° 

Dacier (Félix-Pierre), 2e classe, 5° régiment d'infanterie « 
classe 19%, mle 7:8 au recrutement d'Orléans. 

Damieux (Marceau), 1re classe, % régiment de zouaves, 
mile 1189 Rim au recrutement d'Alger. 

Defives (Emile), 2e classe, 1933 régiment d'infanterie de 

de ” lle 


classe 191, mile 755 au recrutement 


Deflinne ! 


t 


nt, 27% régiment d'i1 


orges-Jean-Baptiste), serg 
{ ‘ennes. 


Classe 1935, mle 1141 au recrutement de Valen 
Delaporte (Alphonse), sergent, 5e régiment d'infanterie c 
classe 1921, mle 4151 au recrutement de la Seine (1® bur: 
Delaunay (Raymond-René-Roger), 2e « e, 291e régiment d'in! 
classe 19%5, mle 629 au recrutement de Rouen. 
Demaret (Emile-Léon-Edmond), ral, 113° régiment d'in! 
ciasse 199%, me 2951 at ‘crutement de Versailles. 
Devray (Roger-Alhert\, 2e classe, 3° régiment de spahis m 
classe 195, mle LM 386 au recrulement de Versailles. 
(Pierre), 2e classe, 10 batai'lon de chasseurs À pied, €] 
la Seine (6 bureau). 


Devtieux 
1952, mle 268 au recrutement de 

Dhaeyer (Marceau-Arthur), sergent, 33e régiment d'infanterie, 
1931, mile 1251 au recrutement de Lille. 

Phersin (Raymond), caporal-chef, 5e régiment d'infanterie col: 
classe 1990, mle 107 au recrutement de Vesoul. 

Dieudonné (Henri-Alexandre-Ju'es), 2e classe, 18° régiment 
terie de forteresse, classe 19%, mle 1608 au recrutement d: 
zières. 

Dousset (Louis Gabriel}, 2° classe, Me régiment d'infanterie, 
1938, mile 13939 au recrutement de Nantes, 

Dridj dit Dridji Bencharef, îre classe, 21e régiment de tira 
algériens, classe 1997, mle #37 L. M. au recrutement d'Alger. 

Ducarin (Marcel-Augustin), 2e classe, 7e groupe de reconna 
divisionnaire d'inlanterie, classe 1938, mle 1925 au recrulen 
d'Arras 

Duperey (Francis-Rolland), caporal, 23e régiment de tirailleurs algx 
riens, classe 1938, mle 4355 au recrutement de la Seine (ter bure 

Dupuis (Maurice-Francois\, 2% classe, 7e groupe de reconnaissai 
divisionnaire d'infanterie, classe 1938, mle 702 au recrutement 
Saint-Omer. 

Durin (Lucien-Emile), ?e classe, 5le régiment de mitrailleurs 
niaux, classe 1937, mle 7380 au recrutement d'Orléans. 

Dutilleul (Jules-Edouard\, 2e classe, 165° régiment d'infanter 
forteresse, classe 1933, mle 6916 au recrutement de Lille. 

Ellul (Lurien-Chérles), 2 classe, 17° régiment de tirailleurs à 
riens, classe 1928, mle 2346 au recrutement d'Alger. 

Endres (Edmond-lean), ?e classe, 5te régiment de mitrailleur 
niaux, classe 1992, mile 1665 au recrutement de Metz. 

Escal (Marcel-Marie-Joseph), 2e classe, 279e régiment d'infanter 
forteresse, classe 1928, mile 1188 au recrutement de Toul. 


Exhourse (Paul-Marie), 2e classe, 21e groupe de reconnaissance 
sionnaire d'infanterie, classe 1931, mle 147 au recruteme 
Saint-Brieuc 

Fouvin (Gustave-Armand), 2e classe 
forteresse, classe 1929, mie 6051 au 
(2 bureau 

Favry (Lucien-Fulbert), 2% classe, Se régiment d'infanterie 
teresse, classe 1930, m'e 11:06 au recrutement de Mézières. 

Ferlin (Marceau-Adrien), ?e classe, 110e bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1993, mle n 


{16e régiment d'infanterie 


recrutement de la seir 


1 


29:4 au recrutement de la Seine (Ge bureau 

Fernet (Lucien), 2e classe, 37e régiment d'infanterie, classe 41997, 
mile 1058 au recrutement de la Seine (4e bureau). 

Feuillet (Raoul), sergent, 24e régiment de tiraileurs tunisiens, classe 
195%, mle 209 au recrutement de Niort. 

Pichel (Marcel), 2 classe, 5e régiment de mitrailleurs coloniaux, 
classe 1954, mle 2793 au recrutement de la Seine (6° bureau 

Ficheux (Godefroi), 2e classe, 73° régiment d'infanterie, elasse 1932, 
mile 3851 au secrutement de Saint-Omer. 

Flageallet (Roger-ErnestMarie-Joseph}, 2e classe, 17%° régiment d'in 
fanterie de forteresse, classe 4995, mle 106 au gecrutement 
d'Epina]. 











= 2  —  —— —-- - _—— 


PRE - 
17 Octobre 1952 Jo! R\ AL 0! FICI L DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9857 





a « 

pleurs (Maurice-Emile), fr classe, 13° réziment d'infanterie d j 156 n 786 
r », classe 1991, mie 12:29 1 mn t de EN 

esse, CH 4, LEL , au 2 u { 1 S 


Marcel-Albert-Alphonse), 1re 1sse, 10e 7 nt « fanterie J } M Alex | 
4 L] 


ie forteresse, classe 1951 > mle 1661 au 7 vent de Mult < La 
Fournier (Pierre-Auz ste), 2e classe, 48e rég ! ! rle « 
1931, mie 881 au recrutement « Troyes ] dé 
: ar" . Ps " , 
Fradin Raymond Ernest-Rober } sy, 2 ns 17e réri nt de à 
tirailleurs séncguia classe 1 nl 113 | , t de ] r | 
” 




















Fra s-Ma - | t d'inf rie 
class 1" iu à , 
Fra { {re « », 1 S ] { | 
r m Lis ru M ) | 
Furiw 1 Charles), ser t, 1iûe I t f de | | 
1:33, mle Ü 1 l M 
Gal 1e), », 11e e | . 
| r ter de 1 | T 
(at rt-Roger . 2e . > 
| 1228, ’ S à [ | \ 
, 
Garcia Franc à es, 
cl » Rm au \ 
Gar ( n | £ l T3 | , 
ag ns lasse 1 , 1 M) M | >. À s 
Gatte (André-Paul-l capor f, 60S | rs, | ? I, 
{ e 1921, mie 24 au 1! ’ | S \ 
G \ibert), s t-chet … régin 17 
rt , Classe 19 nle 198 au itement d 1 Se ie burea " 
Ga v (Germain Fra $ 2e 1e, æ mn ( es, € è , ? 
1 » r? 1 1 [] , 
Yu m Po Rimn à t ( n 1 AIS 
Gerard (Fra Victor 2 cla Live l î le s 
forteresse, classe 30, Ent 2 4 { 1 Dee 
{ bourenr ] d 
+ 1 ] | ' 
Gheerolfs (Charles-I i 2 ( 1x l Le Je 
forteresse, classe 1229, nue = } ] ‘ Il \ « \ 
L] 
Gibello (Santé-Charles), de classe, 10% régiment d erie de for | 19 
teresse, classe 1%, mme S au ! "utement € | | | ] te 1 Le ji 
Gibert (François), caporal, 166° régiment « lanterie de forteresse, ne \ | 
classe 1992, mile :932 au recrul ent de la xt (E Lefe T Ma - ' ” 1 (d'a 1 | - 
" " 1 11 , ” t 0] 
Gigout (Raymond-Charles), <a 11, dôûe ré; t « fanterie de ( \ 
forteresse, classe 1993, mle 1857 au nr itement de \ 1 ] h- Ù 
* . 19 
Gilbert {Raymond-Marcel), {re classe, Ste régiment d'infanterie, classe n = “ 
19%, mle 1188 au recrutement de Rour : "(Re “A - > fanterie 
» 19 7! Xi ’ « 1! . 
Gilgaire (Gabriel-Albert), <aporal, 1i6e régin t d'infanterie de 7 \ : & 
lorteresse, classe 1929, mile 12: 1 recrulu t de Metz : ü 
e 19! \ 12e 
Glasson {Daniel-\ugustin), sergent-chef, 23% rés ent d'infanterie, " 
: d I » dr \! t 
classe 1925, mile 259 au recrutement de Bernay : \ re-M ‘ | 
] + ° à : Le : li à B ' 
Gorger (Marius-Louis-Alexandre), % classe, 11% régiment d'infan ] e (Maxime . ; 
terie, classe 1952, mle 26% au recrulement d ans, = 1999 1 Lis 2e - - , 
Gouassia (Koné), caporal, fie régiment de tirailleurs sénéjalais, ] \ (A ' 
_. rai ] Je de 
classe 1935, mile GAX. 4095 au recrulement de la Guinée-Kindia. (AR k L 
| Ï n au I d'Aiger 
Gouron (Emile-Auguste-Henri), %e classe, 5e régiment d in'anterie ] | Fr 
coloniale, classe 1927, mle 402 au 1! iement du Blanc. | "40 + ÿ - ù , 
- C0 & 1 L'« 1 1 e ! 
Grandin (André-Marie-Joseph), 2 isse, Me régiment d'artillerie, M -B £ 2e S je 1! t de t 
classe 1931, mle 1060 au recrutement de Blois. » 1020 78 | % ‘nés 
1 é ‘ie } ‘ 1 sl 
Gresse Jacq es Gontran), % classe 66e rée ent d'infanterie de M | R 14 : ' ! à ! à 
Jartéresse, classe 1957, mle 166 1 rt de la Seine 1:57 J | 
(5 bureau). Mas ’A 
Grossmann (Alexandre-Joseph}, aspirant 7e régiment d'infanterie, 314 Km à ‘ sa 
classe 1931, mie 1827 au recrutement de $S bourg Mu r \ Paul 
; | 3 L) LI s 1 L 1 n' 1m 
Guillemand (André-Jean), 2% classe, 136 régime d'infanterie de 1 1 L \ l 
furteresse, classe 1991 A ac nr ilement d \ > » (& bureau). M t (Andr \pOr ft. 118 ‘ ‘ 
" ni " . ‘ . 
Guillet (Raymond-René}, 2% classe, \pagnie de nniers 213/2 13 au recrutement de M | 
2 ent 
classe 1923, mile 358 au recrutement d'Angers. Mont N re-}l August ent. 1% r ! ! 
Guyomarch (Aïlbert-Français-Marie, sergent, 13e régiment d'infan- lerie de forter lasse 1 ne À l ent ue 44 
ne le forteresse, classe 19353, mle 1316 au recrutement de Brest. ù ler burt , 
Havet (Rémy-Gaston), sergent, 72 régir t d'infanterie, classe | M IX M - Lucien }, e I t d'infanterie 
12%, mile 907 “nent \ 1958 1 19 I ‘ de La . à 
L I 
UHeloise Ravm 1), sergent me régin 4 D niale M lea LA « { [ 1 
nmuxteé seénég Lis, isse 1909, l 213 1 recrute! L de Tana- | 12 r ent « 7 
narive A! t s 
à l if 1 (| 
. . " 1 ns 
llemery (Jean-Marcel}), 2 classe, 406 rég rs, classe 1939 1S6i au ï 
1926, mile 958 au rutem D \ j } 
i } 9e & Oe . 
Holin André-Ernes servent, Se rég ent d 4 le forte- ) | \ 1991, 
resse, Classe 1932, m 12 itement de { \brai w, X s 
Holair pee, François), 2 classe, 165 régiment d'infanter ie forte- " » | … 409 : 219 nées - t Ps lerle 
resse, classe 19531, mle 857 au recrcten t de Sarrebours je ! _ - « 1 >einé 
laspital « n! Me <ésiment : | x 
] pita Léon , —* Classe, ke gime d erie de forteresse, | ivot Jean), 9 lnsce, (Coke ° : à " 
classe 1924, mle 973 au recr went de 1 a r , 14 : ; u ae }; e 1926, 
1 1 n ” 111: 11 [] 1 { 11e Fr 1£ Î 
Huet {Bernand-Maurice), {re classe, 5e régiment d'infanterie colo- Noël (Etienne), fre classe, 10% bat n à | 
nlaie, classe 1923, mle G6 au recrutement d'Orléans ( 19 nle 1 rect = ; \ cat el cos 
lluet | “ , mie 10% au re nent de Mo 
et Joseph Pierre Marie k 9e classe Gie régin t : far terie ( d \ - \ r } PR 1 
classe 1931, mle 2191 au recrutement de Nantes + Vs . en .. 2 l 4 fe r T t de 
bons à 1 eurs gériens, isse 1927, mle 61% Rr 1 recrute 
nm ix (Marceau-André-Eugène), 2? classe, 166 régiment d'’infan- a Ag! | den hc un cv" 
erie de forteresse, classe 1927, mle %9 recr ! 
€ rter , classe 19937, mie 3% 1 recrutement de Ver- Nus! Act nt t 
Sailles : ne : gl _+- web , : À fanter isse 1934 
. mie 708 au recrutement de & {at 
Jaftry (Je Louis) %e rlass | Loir nt 1 des EE | re 
LS Jean Louis), 2 classe, 5° régiment d'infanterie coloniale, Paisnel (Louis), % classe, te régiment d'infanterie de fort 
classe 19, mle 5122 au recrutement de Brest, classe 198, n GS | sécrülemanf | rx fie tedinitnts. 
LL 17 11 - } 41 ! iU ll ue ersa 
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Subervie (Maurice), caporal, 1% régiment d'infanter: 
classe 1935, mile 82 au recrutement de Rodez. 

Thibout (Marcel-Auguste), sergent, 134 régiment d'inf 
forteresse, classe 1921, mle 6%2 au recrutement de Nan 

Tuiebault (Louis-Roger), dre classe, 133° régiment d'in! 
forteresse, classe 1929, mile 429 au recrutement de Reim: 

Thummen (Joseph), ?° classe, 156° régiment d'infanterie 
resse, classe 1924, mle 1054 au recrutement de Metz. 

Torres (Joseph), caporal-chef, £e régiment de zouaves, classe 
mile KR. M. 4103 au recrutement d'Alger. 

Tribout (Jean-Ernest), 2e classe, 156e régiment d'infanterie 4 
resse, classe 1932, mle 2511 au recrutement de Châlons-s 

Troger (Henri-Louis), sergent-chef, 9% régiment de zouav 
1934, mile 1987 au secrutement <' Alger. 

Tur (André-Adrien), 2 classe, 2% régiment de zouaves, cl: 
mie 52 au recrutement d'A'ger. 

Urbain (Edmond-Fabien-Fernand), maréchal des logis, 2% r 
d'artillerie nord-africain, classe 1926, mle 49%%0 au recrute 
la Seine (2° bureau). 

Vacchaidre (Gilbert-Jules-Clovis), 2% classe, 166° régiment 
terie Ce forteresse, classe 192%5, mie 65% au recrutement d'| 

Vanino (Giovanni), ?* classe, 440 régiment d'infanterie « 
resse, classe 19%5, mle 2313 au recrutement de la Seine (er |! 

Vankeersbilke (Georges), 2% classe, 926% régiment d'in! 
classe 1924, mle 542% au recrutement de Lilie, 

Vauvelle (Robert-Albert), 2e clasce, 166 régiment d'infanter 
forteresse, classe 195, mle 1156 au recrutement d'Evreux 

Vergnes (Fernand-Adrien), 2 classe, 52e demi-brigade de m 
coloniaux, classe 4929, mie 75 au recrutement d'Albi. 

Vermaele (Camille-Jean), 1re classe, 46° régiment de trai 
classe 1916, mle 6221 au recrutement de Lille. 

Verneuil (Marcel), 2e classe, G0Se régiment de pionniers, cla 
mile 1359 au recrutement de Bourges. 

Verniere (Raymond), sergent-chef, 5 régiment d'infanterie cok 
classe 1933, mile L. M. 83 au recrutement de la Seine (4 bur 

Vignard (Louis), sergent, 5° régiment d'infanterie « 
classe 199, mile 1123 au recrutement de Tulle. 

Vigneron (Georges-Louis), caporel, 133 régiment d'infanterie 
teresse, classe 1928, mile 1641 au recrutement de Nancy. 

Voiland (Charles-Auguste), 2° classe, 60 régiment d'inla 
classe 1934, mile 158 au recrutement de Besançon. 

Meber (Henri-Chrétien), caporal-chel, 466° régiment d'infants 
forteresse, classe 1929, mile 663 au recrutement de Saverne 
Wernert (Charles), 2e cjasse, 33: régiment d'artillerie nord-a! 

classe 1932, mile 1408 au recrutement de Strasbourg. 

Wilt (Marie-Alphonse), adjudant-chef, 10° bataillon de chas: 
pieds, classe 1938, mile 960 au recrutement de Saverne. 

Zeyssolff (Gustave-Emile), sergent-chef, 174° régiment d'infanter 
forteresse, classe 1:29, mie 2992 au recrutement de Mulhe 

Zureich (Lucien-Georges), caporal, 16e régiment d'infanterie d: 
teresse, classe 1937, mle 327 au recrutement de la Seine (3° 1 


+6. 











Décret n° 52-1154 du 15 octobre 1952 modifiant le décret 


du 26 juillet 1934 relatif à l'institution de l'école navalz. 






Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 26 juillet 1934 relatif à l'institution de 
navale ; 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
taire d'Etat à la marine, 





Décrète : 

Art. {®7, — Le décret du 26 juillet 1934 est modifié ainsi 
sunt : 

Art. 5. — Remplacer le para phe 3 par le suivant : 

« 3. Qu'il a plus de seize ans et moins de vingt et un à 
{er janvier de l’année du concours », 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret entrer: 
vigueur dès le concours de 1953. 


art. 3, — Le ministre de la défense nationale et le se 
d'Etat à la marine sont chargés, chacun en ce qui le concert 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jov 
officiel de la République francaise. 

Fait à Par 3, le 15 octobre 192, 


ANTOINE PINAT. 


1 conseil des ministres: 


président d 
re de la défense nalioñale, 
R. PLEVEN. 

Le secrélaire d'Etat à la ma 


JACQUES GAVINI, 

















a 
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Décret n° 52-1155 du 15 octobre 1952 relatif à la création 
des subdivisions de Constantine et d'Ortéansville. 


— ——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, | 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1%M7 fixant les attri- 
butions du ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées et les textes subséquents qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 52-330 du 21 mars 1952 relatif aux attributions 
du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 49-12 du 4 janvier 1949 relatif à l’organisation 
militaire territoriale de l'Algérie, modifié par le décret n° 52-818 
du 17 juillet 1952, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le tableau annexé au décret n° 49-12, modifié par 
le décret n° 52-848 du 17 juillet 1952, relatif à l'organisation 
militaire territoriale de l'Algérie, est modifié comme suit en ce 
qui concerne les divisions d'Alger et de Constantine : 














SUBDIVISIONS SIÈGE ÉTENDUE 
sai trs es ms 
Division d'Alger. — Siège: Alger. 
Suhdivision d'Alger... Alger. \rrondissement d'Alger. 
Subdivision de Dellys..…….. Dellys. Arrondissements de Tizi- 


Ouzou et d'Aumale, 





Subdivision de Blida... Blida. Arrondissements de Blida 
et de Médéa. 
Subdivis'on d'Orl‘ansville. Orléans- Arrondissements de Miliana 
ville. et d'Orléansville, 
Division de Constantine. — Siège: Constantine. 


Constan- Arrondissement de 
line, Constantine. 

Arrondissement de Sétif. 

Arrondissement de Bougie. 


Subdivision de Constan 
NET ce. 
Subdivision de Sétif... 


J 

Subdivision de Bône....…. Bûne, Arrandissements de Bône, 
de Guelma et de Philip- 
peville. 

Subdivision de Batna... Batna. Arrondissement de Batna. 











Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DR CHEVIGNÉ. 





+ 6 +- 


Décret du 15 octobre 1952 portant nomination d'un membre 
du conseil des prises. 





Par décret en date du 15 octobre 1952, M. Marcel Martin, maître 
des requêtes au conseil d'Etat, est nommé membre du conseil des 
prises, en remplacement de M. Bordaz, maitre des requêtes au 
conseil d'Etat, dont la démission est acceptée, 


+ @ € 





Décret du 15 octobre 1952 portant nomination d'un membre 
du conseil des prises. 


Par décret en date du 145 octobre 1952, M. le vice-amiral Ortoli est 
nommé membre du conseil des prises, en remplacement de M, le 
Yke-amiral Auboyneau. 





0 09 
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Décret du 15 octobre 1952 portant promotion automatique 
(service des essences des armées, réserve). 


Par décret en date du 15 octobre 1952, est promu au grade d'ir 








nieur de 2° classe des travaux (promotion aulormatique), pour } 
dre rang du 15 octobre 19952 
M. l'ingénieur de 3° classe des travaux Lensen (Maurice-Arlhur). 
me 





Administration centrale de l'air, 


Par arrêté du 15 octobre 1952, Mme Barrat (Marie-Thérèse ecré- 
taire d'administration de fre classe, fer échelon, de l'admir ration 
centrale du secréltar.at d'Etat à L'air, est détlachég au m re des 
travaux pub lies transports et du tourisme (secrétariat général 
à l'aviation civile et mmeniale) pour une période max mum de 
Cinq ans, à compiler du fer juillet 1%?, en qualité de secrétaire 
d'administration de fre classe, 4% helon 


—— —— 20 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 


SERVICE DES MATËÉRIE S 


(Subdivision Arlillerie ».) 
I, — MAINTENANCE INOIVIDURLLE 
Les affliciers désignés ci-après son! affe s au service du matériel 
des forces terrestres en Extréme-Orient 
loutes dispositions devront êlre prises afin que ces officiers 


recoivent les vaccinations réglementaires et hbénéficien f 
mission de départ, de façon que leur mise en roule puisse être 


ellectuée comme suil 


, 
L 


Maintenance de Janvier 1'EXnt, 


Envbarquement à partir du fer décembre 1952.) 
MM. 
Valantin (P-F.), commandant, établissement de Strasbourg 
Michaud (R.-H.-A.), capilaine, 605 compagnie (F. F. A 
Raphaël, dit Arnold (J.-F.-E.), capitaine, établissement de Meknésa 
Descaves 3.-P.-E.) 


lieutenant, établissement de Marrakech. 


Dozinel (R.-Z.-A.-J }), lieutenant, 75° compagnie, à Bayonne, 
Jaffeux (M.-J.€.-L.), lieutenant, 18% compagnie (F, F. A.) 
Patry (J.-L.), lieutenan!, fblissement de Fontainebleau 


' 


Nicoli (M.-V.), 
Savona (J.-T.-A.), sous-lieutenant, direction du matériel des F,. F. A, 


sous-lieutenant, établissement de Strasbourg 


Maintenance de février 1953, 


Embarquement à partir du 1# janvier 1933.) 


MM 
Barthe (J.-P.-R.), capitaine, établissement de Casablanca 
Courlet de Vrégille (F.-M.-H.), lieutenant, 74° compagnie, à Levyment, 


Masson (G.-A.-A.), sous-lie itenant, établissement de Besançon, 


—— — 20e 


Liste établie à la date du 1 octobre 1952 des militaires du service 
de la justice militaire appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique 
du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


Conlormément aux dispositions de l'article 14 d ns'ruction inter 
ministérielle du 8 février 1951 (B. O., p. p., p. 2), les officiers et 
sous-officiers ci-dessous désignés su pluies d'être voyés dans 
in délai de trois mois hors d'Europe et d'Afrique du Nord ou sur 
in théâtre d'opérations extérieur, dev ] jélai de dix jours, 
à partir de la présente put tion, re exam ir un médecin 
désigné par le commandant d'armes de la gar mn. Les certificats 
le visite individuels seront adressés sans relard à l'administration 
en‘rale, Les prescriptions ci-dessus ne sont pas app \1bles aux 
personnels qui, ayant figuré sur l'extrait an'érieur, ont été reconnu 
iptes à servir 

Comm lants 
Cadre des magistrats. 
| 1 Parte (Alfred), capitaine, 1ns- 
Lieutenants-colonels crit au tableau de 1952 pour 
{ Gaffot (Donat la grade de comimandant 
re 1al). 2 Mercier (Henri), capitaine, {ns- 
2 Tiy (André). crit au tableau de 4952 pour 
3 Troyes (Martin). le grade de commandant. 

















3 Simonin (Jean), cap 
cril au tabeau de 
e grade de commandant 
a! not (Fé:ix), comman 
à De Resseguier (Bernard), 


nandant. 


Capitaines. 


4 Vendeuvre (Jacques 

2 Cru lg { 

3 I Fr }e 

4 ll } 

Cadre des greffers, 

Capilaines. 

4 Piezzo Paul) 

2 1 | 1) 

3 Lagard Louis 

4 L Edn 1} 
Lieutenants. 

4 Martin (Maur 

21 i (Dominique). 


enants 


#1 








1 Maillefer 
2 Pigeot (Marcel). 





1 Labrot 





an Jours a 


rement 


Cadre des commis greffiers. 


Adjudants-chefs. 


Adjudants. 
Micha 1d Jean) 
2 Dacquin (A 
Cadre des huissiers appariteurs. 
Adjudants-chefs. 
André (Georges 
orit au tableau 
le grade d 
» Pierre (Epiphane). 
Adjudants. 


t Batherosse 


Seraentls majors. 


11 Lecat (René 
Martini (Paul 





Sergents-che]s. 


Tableau supplémentaire d'avancement pour l'année 1952 
(troupes coloniales, armée active). 
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(Albert). 


L 


Cyprien) 
Roman (Adrier 
(#2 ——— 


bazan 
est nommé 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 10 octobre 1952 portant nomination d'un contrôleur 
des dépenses engagées au ministère des finances. 


1952, M. Rlar 
exceplionne 
sion auprès 


ur ses droits 


orrérages 
et B 4901 614; 


M. Brault 


pour la pério 





Décret du 14 octobre 1952 portant transfert de crédits, 


&rt r or du r. 
ar nn et de 
k 17 40 
Fr 
\ 11 
de ‘ t 
\ ’ “ 
tr 6 du « ! 
\ : 
c jon de £ 
Décrèle 


e indemnités pour res 


launiliat », une somme 









{ et 

2 et le 

3 mai 1951, 
L: 1% 
des fin 

je \ssemi 


es et de 


seil de ia Répulbique, 


lu ! graphe 


1 
»t du chef 
Vu le déere! 
des immeub 
conque par l'Elal; 
Vu n du garde des sceaux, ministre de la justice, en da! 
1902 : 


re 


de Remilly 
1 
LI 


de 









3e Au titre de la troisième ligne du paragraphe fer de 
« Indemnités pour reconstitution des biens auires que «« 


aux fæ et 


de 110 00% F, 
Art, 2, — 
l'urbanisme, 


Matériel industriel el commercial, ete », une 


l est accordé au ministre de la reconstructior 


en sus des autorisations de payement accord 


la loi ne 49-582 du 8 avril 1949: 


fo Au titre 


de la cinquième l'gne du paragraphe 1e de | 


« Avances remboursables aux sinistrés étrangers », une son 


270.806 F : 


2° Au titre 
« Indemnités 


de la sixième ligne du paragraphe fer de } 
d'éviction », une somme de 402688 €. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiq 
Secrétaire d Elai au budget et le ministre de la reconsin 
de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le conre 
l'exécution du présent déoret, qui sera publié au Journal 0/! 
la Répubhque française. 


Fait à Paris, [e 14 octobre 1952 


ANTOINE PINAY 


Par le président du conseil des ministres, ministre des ! 


et du 


Le ministre 






affaires économiques : 


de la reconstruction et de l'urbanisme, 


EUGENE CLAUDIUS-PETIT 


Le secrétaire d'Etat au bu 
JRAN-MORBAL, 





DZ LL > 


Décret du 14 octobre 1952 portant nomination d'un inspecteur géncr2l 


honoraire de l'économie nationale, 


Par décret en date du 18 octobre 1952, M. Klecker de Bala: 







Par arrêtés 
ministre des 
gracieux er 


Miche! 


, ancien inspecteur général de l'éconumie n 
x 


inspecteur général honoraire de l'économie nal 


-__ _—— ee 








Remises de débets. 


en date du 6 octobre 1952, le président dn « 
finances et des affaires économiques a fait n 
Capilal et intérèl . 


io Sous réserve du versement d'une somme tlolale de 200.000 


M. >charpf 


de 


Emile), de la somme de 9%69.800 F qu'il a ind 

perçue en cumulant, pendant la période du 1er avril 1945 au © dt 
bre 1%5%0, au delà des limies fixées par la législation en vigueur 
ses pensions mililaires proporlionnelles n°s A 1x 


2e Sous réserve du versement d'une somme totale de 400.000 


au delà des limites fixées par 
de sa pension mililaire propor 
d'emploxé 


a 


Le 
Ô 
16pi 


(Jean), de celle de 1.146.820 F qu'il a perçue en 
e du 1 janvier 1956 au 35 février 1952, en cum 
la 


ion en vigueur, les arréra 
ne B 190%:89 et le traiter 


la léyis 
lon nelle 


11 de Montluc 





t… 


Jo À M. Bertrand (Gaston) de la somme dont il reste redevat! 


celle de 7%6.: 
2 novenrbre 


7 F qu'il a indûment perçue, pendant la période 
193 au 6 seplembre 1949, sur ses pensions c 
ne R %U15 et mililaire proportionnelle nes A 51995, B 4910911 ; 


&e Sous réserve du versement d’une somme totale de 400 000 


M. Roger 
pour la pér 


mme 


Arthur), de celle de 1.223.156 F qu'il a perçue en 

de du fer juillet 1946 au 36 juin 1%, en eumulant, 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages « 
pensions m 
cédi 3 


iires d'ancienne n° A 71097 et no B 490066" 


iccessivement à son profit et le traitement d'employt 


s 
caisse primaire 


de sécurité sociale de Douai. 


Affectation provisoire au ministère des finances et des affaires écono- 
miques (secrétariat d'Elat au budget) de locaux dépendant de 


l'immeuble du tribunal cantonal de Remilly (Moselle). 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


idhrsk 


du 23 juillet 
1 


| 


des opérali 





art. 1er 


et des affair 
généraie des 


P 


les domaniaux où détenus en jouissance à un titre qu 


Arrête : 


rt du directeur général des impôts (enregistrem 
service des domaines, 
ne 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l’aflectat 


( 


LI 


l'avie favorable émis par la commission centrale de con!i 


immobilières dans sa séance du 7 août 1952, 





nt affeclées provisoirement au ministère des fina 
économiques (secrétatiat d'Etat au budget, dirt 
! 4 


impôts [enregistrement] et service des domaines 


1e de l'installation du bureau de l'enregistrement et des domai 


} 


Mose:le 
le domanial dans lequel fonctionne le tribunal canton 


; 
\é. 


imnmeun 


de celle locali 


, les pièces nes 1 et 11 situées au rez-de-chaus 



































néral 


à) 








a 
11 Octobre 1952 
Rte Eds 
rt. 2 — Le directeur général des impôts et le chef du servie 
des domäines au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 8 octobre 1952. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ GUILLOT-TANTAY. 








ht. 
né À 


Autorisation d'émission de parts de production 
par l'Eleotricité de France. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 


Vu la loi ne 46-623 du 8 avril 1946, et notamment son article 2%; 

Vu les articles 3 et 8 de la loi n° 52-M du 5 janvier 192 et le 
décret ne 52-462 du 23 avril 195); 

Vu l'article 3 du décret ne 48-1795 du 26 novembre 198; 


Arrête : 


art. ter. — Dans les limites et conditions fixées par les textes sus- 
” 


visés, l'Electricilé de France, service national, est autorisée à émet- 
tre pour le financement de ses travaux de premier 1bl nent des 
parts de production négociables. 

art. 2. — Le revenu des par!s est payable le 15 juillet de chaque 
année. il est égal au prix de vente moyen de 14 kilowatts-heure, 
calculé comme il est dit à l'alinéa 3 ci-après, sans pouvoir être 
intérieur à 720 F 

A titre exceptionnel, le revenu payab'e le 15 juillet 1953 est égal 


au prix de vente mayen de 7 kiluwalis-heure, sans pouvoir ètre imié- 
w à 510 F. 








J 

Le prix de vente moyen du kilowait-heure est le quotient obtenu 
en prenant Cormine dividende le montant, pour le dernier exercice 
comptable clos avant l'échéance considérée, des recettes d'électricité 
dont la définition figure à l'article 4 du décret n° 5244M ‘Ju 26 mai 
d' et comme diviseur le nombre de kilowatts-heure vendus pen- 
dant la même période par les éiabiissements visés à l'article 2 de la 
loi n° 46-623 du 8 avril 1946 à toute personne physique ou morale 
autre que ces établissements. 

Le prix de vente moyen ainsi défini sera constaté pa n té 


du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des tinan- 
ces. Cet arrèté sera publié au Journal officiel chaque 
4 juin au plus tard. 


art. 3. — Les } s sont réparties en dix ies compr ii un 
nombre égal de titres 
{ de ces dix séries sera obligatoirement rachetée par l'Eles 


lillet de chaque annce, à partir du 15 juillet 
48. 

L'Electricité de France peut racheter en outre aux mémes dates 
une ou plusieurs séries de parts, à condition que, quatre mois à 
l'avance, le rachat supplémentaire ait fait l'objet d'un avis publié 
Par le Journal ofliciel et par deux journaux d'annonces Kgales du 
département de la Seine 

Les séries à racheter seront tirées au sort. Le tirage se fera au plus 
tard deux mois avant la date du rachat, Ses résultats seront publiés 
par le Journal o/jiciel au plus tard un mois avant la date du rachat. 

Le prix de rachat d'un titre appartenant à une série sortie au tirage 
el non rachetée au cours des années antérieures en verlu des dispo- 
silions de l’article suivant est égal à vingt fois le revenn payable 
dans l’année du tirage, sans pouvoir être inférieur à 16.000 F. 

Art. 4. — Le porteur a droit à oblenir le rachat de la part au prix 
d'émission, soit le 15 juillet 19%8, soit le 15 juillet de l'une des 

inces suivantes, à condition que le titre ait é‘é déposé à cet eflet, 
au plus tard le 15 mars de l'année du rachat, à l'une des caisses 
désignées par la caisse nationale de l'énergie. 

Art. 5. — Les parts cesseront d'être productives de revenu à comp- 
ter de la date d'exigibilité du rochat. 

Si une part est démunie de coupons non échus à la date d'exigi- 
bilité du rachat, le montant des coupons manquants sera retenu sur 
le prix de rachat et la part pourra n'être rachetée qu'à partir de la 
date d'échéance du dernier coupon manquant. 


Art. 6, — Le payement des revenus et le rachat des titres seront 
eflectués nets de tous impôts ou taxes présents et futurs, à l'excep- 

m de ceux que la loi mettrait à la charge du porteur. Les titres 
bénéficieront des dispositions de l'article 188 ($ 1°") du code général 
des impôts. 

Art, 7. — Le payement du revenu déterminé comme il est dit à 
l'article 2, et le rachat des titres dans les conditions prévues aux 
erlicles 3 et 4 sont garantis par l'Etat. 

Art. 8. — La caisse nationale de l'énergie est chargée du service 
de l'émission. 

Art. 9. — L'émission sera ouverte le 20 octobre 1952 et porura être 
close sans préavis. Son montant définitif sera fixé par arrêté. 

Art. 10, — Les parts seront délivrées sous la forme au porteur ou 
sous la forme nominative, au choix du souscripteur. 

Art. 11, — Le prix d'émission est fixé à 16000 F. Il doit étre 
ecquillé en un seul versement au moment de la souscription, 








JOURNAL CFFICIEL DK LA 





REPUBLIQUE FRANCAISB 9861 

















\ +9 …— Les © s neuvent CU r ées ss s la forme 
aronynre el seront reçues aux Caisses désighérs ci-après 

Complables directs du Tr'sor dans la métropole et leurs correspon 
ü 

hi y , ) , \ 

1 u , 

LE £ 
Banque de France, si t s Sa :# ] x 1x 
L 11 sut 
lit agr » 1e d £ 
{ vale rs no { + { * à res tern i we s 

vr la hanque de Franc 

\ | ] ta iu vurn D | de la 
: re ! 11e 

rait à 1 le 15 © | 192 

mi RK AUMELIN 
-@ @ + = + 
Administration centrale des finances. 

Par arrêté du 22 septembre 19% 

Sont nommés secrélaire ré eur stagiaires À l'administration 
céntrale des finances et off ‘ en celle qualité, à la « ion du 
personnel et du matériel, | indidats dont ; mi vent 

Mlle Meyer (Monique), MM. I or (Alain), Durandean (Pierre 
Lourdelet minma! | Le Corre } M r de Be fond 
\ "@ Jo t \! bot (Cia {usson 

M 1! \ \! Il \la MM. M 

Ï i \e J 

R r e NT id 
‘ | ff n | ' 1 
personnel et du m el, les candidats do ; i 

Mme ! P te), MM P ; 

Le pr t arrêté a son effet à com 1 is 19 1 
| )rrr 0 | 1 date d'installatio 
lérieure 

L 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret du 14 octobre 1952 portant nOmination d'un membre 
du conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Par décret en date du 14 dre 1952, t nornm ent e du 
conseil superieur de l'éducalion nalionak 

M. Blache ur de l'aradén l'Aix, en rem/ em : 
M, llubert, recteur de l'académie de Slrasbourg. 





=... 

Décret n° 52-1156 du 15 octobre 1952 portant approbation d'une 
disposition statutaire par application de l'article 99, 3° para- 
graphe, de la loi du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des min:stres, ministre des finances 
et des affaires économique 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut des fonctiennaires 


(art. 9, S 3); 
Vu l'instruction n° 3 pour application des dispositions de La 
loi du 19 octobre 1946, 


Décrète : 

Art. fe, — Est D la disposition insérée à l'article 6 
des statuts de ‘institut protestant des. sourds-muets 
« Bruckhof » Strasbourg-Neudorf, ainsi conçue : 

« La nomination aux emplois du personnel enseignant est 
effectuée avec l'approbation du Gouvernement ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY: 
Par le président du conseil des minëstres 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD. 

Ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

GUY PETIT. 


__ 
nn. 
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Décret n° 52-1157 du 15 octobre 1952 portant approbation d'une 
disposition statutaire par application de l'article 99, 3° alinéa, 
de la loi du 19 octobre 1948. 


———— 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires écor vmiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat à la présidence dn conseil et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la lni n° 46-2294 du 19 octobre 146 portant statut général 
des fonctionnaires, notamment l'article 99 ($ 3 


Décrètle : 

Art. 1, — Est approuvée la disposition insérée à l'article 16, 
paragraphe 2, des statuts de la Nouvele société anomyme de 
Sainte-Barbe, ainsi conçue : 

« Le poste de directeur et un poste d'enseignement ne peu- 
vent être pourvus qu'avec l'approbation du Gouvernement, Des 
fonctionnaires de l'enseignement public peuvent être appelés à 
occuper ces deux postes faisant l'objet d'un tel recrutement ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vfliciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1952 
ANTOINE FINAY. 
Par le président du conseil des min'etres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 15 octobre 1952 déclarant d'utilité publique les travaux 
à réaliser en vue de régulariser l'occupation du terrain d'assiette de 
la station radar gonio Z. D, A. 902 du Cap Leucate (Aude). 


Par décret en date du 15 octobre 1952, sont déclarés d'utilité publi- 
que les travaux à réaliser en vue de régulariser l'occupation du ter- 
rain d'assiette de la station radar gonio Z. D, A. 902 du Cap Leurcate 
(Aude) pour le comple du ministère de la défense nationale (secréta- 
riat d'Etat à l'air 

En vue de permettre la réalisation de cette opération. l'Etat est 
autorisé à procéder à l'acquisition, par voie d'expropriation, de 
6 hectares 16 ares 42 centiares de terrains silués sur la commune de 
lzucate (Ande), tels qu'ils sont figurés sur les plan et état parcel- 
laires annexés au présent décret, 


++ 





Décret du 16 octobre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre exceptionnel. 


en date du 16 octobre 1952, rendu en conseil des 

r le rapport du président du conseil des ministres et 

3 travaux publics, des transports et du tourisme, vu la 

nseil de l'urdre national de la Légion d'honneur en 

1952, portant que la promotion ci-après n'a rien de 

, décrets et règlements en vigueur, à été promu 
ional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'offitier. 
rges-François-Albert), commissaire de la marine 
er technique du ministre des travaux publics, 


du tourisme, Chevalier du 11 :oût 1%7. (Titres 


60  — —— — — 





Aviation civile et commerciaio. 


uaud (André), ingénienr de 

auprès du ministère de la 

deux ans, à compler du 

l mctions de chef de l'élahlisse- 

Amsterdam et des missions méléo- 
lam et des lies Ker£g lélen. 


——— +06 —-— 





Par arrêté du 15 octobre 1952, M. Arrieu (Albert), ingénieur 
des travaux météorologiques de 2° classe, est délaché aupr 
ministère de la France d'outre-mer pour une durée de deux 
compter du 1e octobre 1952, pour exercer les lonctions de 
la station météorologique de l'archipel des Iles Kerçguelen. 


Par arrêté du 15 oetobre 1952, M. Poirot (Pierre), ingénieur a. 
des travaux méléorologiques de ?° classe, est délaché a 
ministère de la France d'outre-mer pour une durée de deux 
compter du fe actobre 12%32, pour exercer les fonctions de 
de la station météorologique de la Nouvelle-Amsterdam. 


Par arrêté dun 15 netobre 1952, M. Mazurie (André), adjoint! 
que de la météorologie, de 3 échelon, est détaché auprès du 
tère de la France d'outre-mer pour une période de deux 
compiler du {7 octobre 1952, pour exercer les fonctions de m 
logue de la station météorologique de la Nourvelle-Amsterdam. 


ee _ — 


Par arrêté du 15 oclobre 1952, M. Bruere (Jacques), adjoint 
nique de la mélcorologie de 3e échelon, est détaché auprès 
ministère de ja France d'outre-mer pour une durée de deux 
à compler Au fer octobre 192, pour exercer les fonctions de mt 
logue à la stalion météorologique de la Nouvelle-Amsterdam. 


—-— +0 _— 


Par arrêté du 15 octobre 1952, M. Sahy (Bernard), adjoint 
nique de la météorologie de 3° échelon, est délaché aupri 
ministère de la France d'outre-mer nour une durée de deux 
à compiler du 1er octobre 1%2, pour exer:er les fonctions de mél 
logue à la slation météorologique de la Nouvelle-Amsterdam. 


0, 


Par arrêté du 15 octobre 1952, M. Griesenmann (André), ad) 
technique de ja météorologie de 3 échelon, est détaché auprès 
ministère de la France d'outre-mer pour une durée de deux 
à compier du fer octobre 1952, pour exercer les fonctions de mé 
rologue à la station météorologique de l'archipel des îles Kergue 


eee _ 


Par arrêté du 15 octobre 1952, M. Plante (Paul), adjoint technique 
de la météorologie de 4e échelnn, est détaché auprès du ministe 
de ‘a France d'ouire-mer pour une période de deux ans, à com] 
du 1 octobre 1952, pour exercer les fonc‘lons de météorologue à 
la statinn météorologique de l'archipel des fles Kerguelen. 


Par arrêlé du 15 octobre 1952, M. Robert (Jean-Paul), adjo 
terhnique de la méléorolngie de 3° échelon, est détaché auprès 
ministère de la France d'outre-mer pour une période de deux à! 
à compter du 1e octobre 1952, pour exercer les fonctions de mé'éor 
logue à la stalion méléorologique de l'archipel des fles Kergue: 


—+ 0 +— 





Direction générale du tourisme, 


Par arrété en date du 9 octobre 1952, a été fixé comme suit la 
tableau d'avancement de 192 peur ie grade de cnef de bureau de 
la direction générale du tourisme : 

Mile Ségalat, sous-chef de bureau de 1re classe. 


— 20  — 


Par arrêté en dale du 9 octobre 1952, Mile Ségalat, soue-chef da 
bureau de fre classe à la direction générale du tourisme a été 
promue, à compter du 1er octébre 1952, chef de bureau. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 14 octobre 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Strasbourg à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la lo: du 9 avril 189% sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 2 de la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 et le décr: 
ne 52-354 du 31 mars 1952, re'alifs à l'accélération de l'équipement 
télégraphique et téléphonique ; . 

Vu la délibération en date du 13 mars 1952 par laquelle la chambre 
de commerce de Strasbourg à sollicité l'autorisation de contracter 
un emprunt de 7.500.000 F ; 

Vu l'avis du ministre des postles, télégraphes et téléphones en 
dale du 7 mai 19%, 





LOUS+ Herbes 


+ 


ne 
> 


Re NN CERN UN 7 -e ee 


la 


à contracter un emprunt de 9 mullions de francs en vue de lui per- 
mettre de financer des travaux d'aménagement de son hôtel consu- 
Jaire. 


héalisé et conclu en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi. 
bles par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
hale d'assurance sur la vie. 


maun de trente ans. 

h Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit de 
pré à gré, le taux réel de l'intérêt, ss tenu du prix d'émission, 
De devra en aucun cas être supérieur 
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Décrète : Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


art. 4e. — La chambre de commerce de Strasbourg est autorisée 


ntracter un emprunt de 7.500.000 F en vue de lui permettre ds 





œorsenti? à l'adminiStration des postes, télégraphes et téléphones Par arr en date du 10 octobre 1 est ag pour être employé 
uns avance destinée au financement des travaux de modernisation Fa : mins nouteuses dt” 1 DORE 
du centre ge de Strasbourg (création d'un point de ralia- = ntf moe le ! c T se 
cherment au réseau Tolex). dk di à Bruxelles (Bel: que) ; 00 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être ] des } se lu e À I à 1 Nord) 
séslisé et conclu, en totalité ou par fractions, : nt, ivec publicité 1 ers ne pourront u er ces appareils que s'ils lent 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription = M * - - 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou sa à , 
gracsmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse ,1° La d ice de dia L JE t ne 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la La min Le 
gaisse nationale de retraites pour la vieillesse. 20 ] s « 6 ’ | \ 
C , £ : S D £ 1 { re \ d eur 
ÿ L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un déla! maxi- ei : - ? f . À: & !e 
gun de quinze ans. boit. l 
e r a lis Î ver 1hlicité concur- 
Lersque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et | PRIRENT SUR 
rence, soit de gré à gré, le taux réel de l’intérèt, compte tenu du 
yrix d'émission, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts fun cortié nn dois de 48 : Len (ES sont ! ségole à te flots 
et consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une dos sise lolnte À l'asotié de 2 juillet 1949 Mn 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée embase 8 + - : mises « s D 6 Male Ma | pes 
11PS ! ch! "7! Ntéc La! LA uans ?! | CS ÉETISUOUIEUSCS, i e LE y AA Î » 
Le, : chsevgmge | mr ogeuenesame ve 3 à FO MEVP. MEVDW, MEVDX, MEVDY, MEND, MENDW, MENDX, 
Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, MENDY », construit par la société Le Matériel électrique S. W., 
les conditions de l'émission devront être soumises au minisire des 220, route d'Hevyrieux, à Lyon (Rhône), la notire des uve et le 
fnences. plan 285 193 définissant le montage, sur la boite à bornes, d'un 
NL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit socle intermédiaire permettant l'adaptation de toute e e de câble ; 
emprunt au môyen des versements effectués par l'administration des d'un type agréé el joints au présent arr , 
ostes, télégraphes et téléphones à titre de remboursement de I ue l'appareil livré comportera la var te] e par le pr S 
Péran e qui lui est consentie par la chambre de commerce, sent arrêté: . 
art 2%. — Le ministre de l'industrie et du commerre est chargé Le cert ficat de conf rmits, établi par le const icteur confarms 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/icie} ment aux prescriplions de l'article = de 14 du 91 juillet 1948, l 
ge la République française. + 1 mention du présent arrèlé, LS k 
1 ou les paques signalétiques de l'appareil devront porter les x 
Fait à Paris, le 14 octobre 1952. dates de l'arrêté du 31 juillet 198 et du présent arrêté 
ANTOINE PINAT, Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de nt 
Par le président du conseil des ministres: l'arrêté du 31 juillet 1948 une copie du présent arr Le 
Le ministre de l'industrie et du commerce, L'article 3 de l'arrêté du t 1918 est complé me suit ‘ 
JEAN-MARIR LOUVEL, « % Lorque la boîte à du moteur comportera un socle \ 
++ intermédiaire, celui-ci sera équipé d’une entrée de câble d'un type à 
agréé faisant avec le socle un joint d'au moins 2% mm de largeur, » 4 
L° 
à ee -——— t 
e WU 


Décret du 14 octobre 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Dizier à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Dizier en 
date du 23 avril 1952, 
Décrète : 
Art, 4e — La chambre de commerce de Saint-Dizier est autorisés 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


Que avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissi- 


L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maäx!- 


celui qui résulte du taux 
intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations 
moment de la réalisation dt contrat et d’une anticipation de trois 








Par arrêté en date du 11 octobre 1952, sont incorporés À la liste 
des plans jhints à l'arrêté du 6 acût 1954 agréant, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur type NWG 5-79 M à rotor 
à Cage », construit par la Société générale de constructions élec- 
triques et mécaniques Alsthom, à Belfort, la nolice descriptive et 
le plan 25-40 457 A définissant le montage d'une plaque intérmédiaire 
sur la boîte à bornes du moteur. 

arsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le I 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité, étahli conformément aux dispos! 
tions de l’article 2 de l'arrêté du 6 août 1954, devra faire mention du 
présent arrêté, 

La ou les phiques signalétiques da l'appareil dolvent porter les 
dates de l'arrêté du 6 août 1951 et du présent 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 6 août 1951 une copie du présent arrêté, 

L'article 3 de l'arrêté du 6 août 1%1 est complété comme suit 

« 4° Lorsqu'ils seront équipés d’un socle intermédiaire ; 

« a) Le joint entre Ja plaque intermédiaire et la boîte à bornes 
devra avoir au moins 5 mm de largeur; 

« €) La ou les plaques seront équipées d’une entrée de câble d'un 
type agréé, faisant evec elles un joint d'au moins 25 mm de 


largeur. » 
———— © 8 2 —— 


irrêté ; 


Par arrêté en dale du 13 octohre 1952, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le tableau lumineux à 18 cases et à 
boutons-ponssoirs. type LP 18 construit par la société Forges et 


âteliers de constructions électriques de Jeumont, 1%, avenue du Pré- 
sident-Wilson, à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces apparcils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


mois des versements contractuels appliqués à un emprunt rembour- 
pable par semestrialités. 


! Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les con- 

Btions de l'émission devront être soumises au ministre des finances. 
Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 1° La différence de diamètre entre les axes moblles et leur loge- 

emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

batente, 2° Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faïsant 

avec le Carter un joint d'au moins % mm de largeur et dont Les 

vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci, 


—— 9 &————— 


Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commence est chargé de 
cu du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1952. 


ANTOINE PINAY. Par arrêté en date du 13 octobre 1952, est agréée pour ttre employée 
Par le président du conseil des ministres : dans les mines grisouteuses l'a entrée és EN tue EQs Te », 
Le ministre de l'industrie et du commerce, construite par Ia Société alsacienne d'installations jechniques, 


JEAN-MARIE LOUVEZL. 40, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 
— -& © &- — ——+ ® 
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Homologation de 


Compteurs d'électricité. 


1à octobre 


aux compleurs d'électricité 


» et 3 fils 


par la Compagnie 
rue du Docteur-Lombard, à Issy-les-Mou- 


(Log 


Homologation de norme. 





officiel du 

















Par arrèté en date du 9 octobre 1952, les ingénieurs et ingénieurs 
travaux publics de 
au tableau d'avancement pour 19%52, ont été promus: 


Ccrt cption nelle 
Indice 475 


‘tobre 1952: M. Peronnet 


Indice 450. 
r du fer juillet 1952: M. 
du fer oclobre 1952: M. 


A la 1re classe du grade d'ingénieur. 








compter du 1 juillet 1952: MM. 
{Pierre), Vinber 


Messager 


A la 3° classe du grade d'ingénieur. 





A compter du fer juillet 1952: MM 
, Pruvost 
A la re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


A compter du 14 novembre 1952: M. Maral 
A compter du 31 décembre 1952: 





3e classe du grade d'ingénieur adjoint. 


26 juillet 1952 (compte 
; pour services müitaires de 7 mois 3 jours 





norme, % ligne, au 
es crus », lire: « Armendements calcaires crus ». 


+ © &——— 


l'Etat 


du grade d'ingénieur. 


Frère 


(Georges), Lacour (Louis), 





Trouvé (Camille), Lacquemant 


(André Lovat (Fernand) 


(Paul) (service détaché). 
M. Pedel (Jean). 














du conseil 
éco miqu( S 


pensions 

arucie 2; 
le 61 de la loi du 20 septembre 1%48 et l'article 20 
1 17 mars 1%49 portant règlement d'administration 
lique pour l'appix ition de ladite 
19 juillet 1%M48 portant classement hiérar- 
les et emplois des personnels civils et militaires 
régime généi 


les prévues par 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


52-1158 du 14 octobre 1952 remplaçant 
du 21 avril 1950 portant assimilation à des catégories exis- 
tantes en vue de la revision des pensions de certains emplois 
des services sanitaires vétérinaires. 


rapport du ministre de l'agriculture et du secrétaire 


aout 1% 


fonctionnaires des 


be 


décembre 1943 portant classification des 
services sanilaires 


la loi du 3 août 1943 


des mini inistre des finances 


ie. 
civues 


août 1940 fixant les 
sanitaires vétéri- 





_—_ 
Vu le décret du 28 mai 1946 modifiant la classificat . 
traitements des inspecteurs généraux des services 
naires et des fonctionnaires des services sanitaires 
naires ; 

Vu le décret du 16 mai 192 portant règlement d'a 
tration publique relatif au statut particulier des cor 
inspecteurs généraux des services vétérinaires, des dir: 
départementaux des services vétérinaires et des véter 4 
sanitaires d'Etat; 

Le consei: d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. {7, — Pour l'application de l’article 26 du coû 


pensions civiles et mihtaires de retraite, les assimilation: E 
emplois et classes ou grades et échelons supprimés ou t 
fait l'objet de modification de structure et d'appellation « Ne 
nant diverses catégories de personnel des services san eg 
vétérinaires s'établissent conformément aux tableaux de « \ 


dance annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le décret du 21 avril! 190 portant assin 
à des catégories existantes en vue de la revision des pensions 
de certains emplois des services sanitaires vétérinaire 
abrogé. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution à 
me décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de Ja ltyu 
ique française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'agricuiture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Etat au budyet 
JEAN-MOREAU, 





inspecteurs généraux des services vétérinaires. 









CADRE ANTÉRIEUR 
CADRE ACTUEL 





1916 1950 















DD OEDB..scocvooseol 7 OO... soc. æ échelon. 
2 classe... ......| 2° classe, > échelon 2 échelon. 
3e classe..........s.. | 2° classe, er échelon. 4e échelon. 











Directeurs des services vétérinaires départementaux. 














CADRE ANTÉRIEUR CADRE 
1913 | De 4943 à 1915 | 19:50 actuel 
Hors classe..!1ire classe....| 1re classe: 
Après 5 ans et 6 mois, | 6* échelon 
Avant 5 ans et 6 mois. | 5° éche 
gro ecissse....12 classe... | 29 CIRE. cscoooosccoce & éch: 
æ celesse....i2 olasse....! 9 CIas30......scoccescoe. RL © échel 
3e classe....l4e classe...) ,. . as 
& classe. ...| 5e classe: | 9 CSS. coco cseccese der éche 
Ge classe....!6* classe....! 
6 classe... 
7e ce... 





Décret n° 52-1159 du 14 octobre 1952 modifiant le décret du 
5 mai 1950 portant assimilation à des catégories existantes en 
vue de la revision des pensions de certains emplois des écoles 
nationales vétérinaires. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites, et 
notamment son article 26; 

Vu l’article 61 de la loi du 20 septembre 1%48 et l'article 20 
du décret du 17 mars 1%49 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

















à. 







$ 
les 
4 
\ 





se 





déipinpe 
17 Octobre 1952 
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Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar h'q 1e 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 8 août 1930 fixant les traitements et le 
du personnel des écoles nationales vétérinaires modtié par le 
décret du 2 juin 1956; 

Vu le décret du 17 décembre 1943 portant classificat:on du ] 
sonnel des écoles nationales vétérinaires dans les échelles pré- 
vues par la loi du 3 août 1943; 

Vu le décret du 30 décembre 193 portant reclassement 
personnel enseignant des écoles nationales vétérinaires; 

Vu le décret du 22 août 1945 fixant les traitements du per- 
connel des écoles nationales vétérinaires, en application de 
l'ordonnance du 6 janvier 1%45; 

Vu le décret du 15 janvier 1932 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant certaines règles statutaires rela- 
tives au corps des chefs de travaux des écoles nationales 
vétérinaires ; 

Vu le décret du 5 mai 1950 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions de 
certains emplois des écoles nationales vétérinaires, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


=. 48 . 
s Classes 


1 
iu 


Décrète : 


Art. 1, — Le tableau de correspondance annexé au décret 
du 5 mai 1950, portant assimilation à des catégories existantes 
en vue de la revision des pensions de certains emplois des 
écoles nationales vétérinaires, est modifié ainsi qu'il suit en 
ce qu» concerne le grade de chef de travaux des écoles natio- 
nales vétérinaires : 








EMPLOIS DE 1900 EMPLOIS DE 1943 EMPLOIS ACTUELS 








Chefs 


Chejs de travaux. travaur. 


(Ecole d’Allort.) 


Chefs de travaux (1) de 


(Ecole d’Alfort.) Ecole d'Alfort.) 





dre classe (après 10 ans | {re classe (après 6 ans 5° échelon. 
et 6 mois) et chef de et 6 mois). 
travaux agrégé quelle 
que soit leur ancien- 





nèté. 
dre classe (après 2 ans |fre classe (après 2 ans | 4° échelon. 
et 6 mois). | et 6 mois), | 
dre classe (avant 2 ans :Îre classe (avant 2 ans | 
et 6 mois), | et 6 mois), { dt ii 
2 classe (après 3 ans 2 classe (après 3 ans 3 échelon. 
et 6 mois). | et 6 mois). | 
2 classe (avant 3 ans 2e c'asse (avant 3 ans % échelon. 
et 6 mois). | et 6 mois). | 
CE NP ED sn er échelon. 
Che/s de travaux, Chefs de travaux (1). Chefs 
| de travaux, 
(Ecoles de Lyon (Ecoles de Lyon I Eco!es de Lvon 
et de Toulouse.) et de Toulouse.) [et de Toulouse.) 
dr classe (après 10 ans |îre classe (après 6 ans | 5e échelon, 
et 6 mois) et chefs de et 6 mois). | 
travaux agrégés quelle 
que soit leur ancien- 
nelé. 





n 


dre classe (après 2 aus |1re classe (après 2 ans 
et 6 mois). et 6 mois). 
dre classe (avant 2 ans |ire classe (avant 2 ans | 
et 6 mois). et 6 mois). l 
classe (après 3 ans|2 classe (après 3 ans | 3° échelon. 

3 L 


- 


et 6 mois). | et 6 mois). 
classe (avant ans | 2 ciasse (avant 3 ans 2 échelon 

et 6 mois). | et 6 mois). 
OÙ CORRE | 7 Ne hbhoniée | {er échelon. 
CT SE 


(1) Les chefs de travaux (cadre de 1919) agrégés seront assimilés 
à l'échelon imméd'atement supérieur à celui auquel leur ancienneté 
dans le grade leur donne droit d'après le tableau de correspondance 
ci-dessus, : 











Art. 2. — Le ministre de l' ture tre des fi es 
et des aflaires € noIniq s et les { t au budget 
S t hargés, chacun en ce qui 1e } I ( ex: {1 u 

? L4 1 | 
présent décret, qui sera pul Journal officiel de la Répus 
bi ] i 115 
Fait i Pa 11 ct | | 2 
AN NE PINAY 
I _ e 1: t 4 (| 
des alla 

Le ? e de l'agricull à 

CAMILLE LAURENS 

Le secrét d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU, 


eee 








Décret n° 52-1160 du 15 octobre 1952 portant asprobation d'une 
disposition statutaire par application de l'article 99, 3°, 
de la loi du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministr ministre des financeg 
et des aflaires économ jues, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et aux finances et du secré- 
taire d'Etat à la nrésidence du conseil, 

Vu l'article #9, 5°, de Ja loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires et l'instruction n° 3 du 


{er août 1917 prise pour son appiication. 


Décrète : 

Art. fe, — Est approuvee la disposition instrée à l'article 2 
des statuts de l'association pour l'encouragement à la pr duc- 
tivité agricole, ainsi conçue: 

« La nomination à dix des emplois de vulg 
est prononcée avec l'approbation du Gouvernement, » 

Art. 2. — Je ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
à la présidence Ju conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


nl 


Tr 
ateurs qualifics 


Fait à Paris, le 15 octobre 1952, 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires é \omiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAUREXS 
Le secrélaire d'Elat à la pré idern C du conseil 
el aur finances, 
FELIX GAILLARD 
Le sec rél aire d'Etat 1 la pré tdence du con ei, 
GUY PETIT 


— +. 





Eaux et forêts, 





Pa r lu | re { » est na risé - e I 
cn] 1 ] } 1951 ent l 
CHEN } dé ] £ 1 
lus et le rav f M. F e (Kené), 
ingénieur d 1 et f 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-1161 du 14 octobre 1952 modifiant le décret n° 51-318 
du 28 février 1951 portant reglement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 étendant 
le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de 
guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides 
de guerre et aux orphelins de guerre. 


résimlar 1 Ar | 1 e : . 
Le président du conseil ninistres, m tre des finances 
: air 
et des affaires économique 
ns la né lu ’ 1 r " 
Sur le rapport du ministre du travail et de la urité ale 
t 1 , , ty 1» (] . 
et du ministre des an s combattants et victimes de la guerre 
, 
» £ L 1 1 
Vu { | 1 { 19-A 1 4 10 191 s AUU lle . I = 
A ‘ 
lant © sation de las té s ile 


A2 0 À fD/ 


A / 








En — 
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PRE RE 
Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application a 

militaires du régime de la sécurité sociale, ens semble le déer 

n° 49-2% du 20 juil let 1949 Er it règlement d'administralx 

publique pour l'application 

43949; 


Vu la loi n° 46-2229 du 24 octobre 196 portant réorganisation 
du contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociaie 
agricole ; 

Vu la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de 
ln sécurité : ile aux grands invalides de guerre, aux veuves 


de guerre, aux veuves des grands invalides 


orphelins de guerre; 
51-632 lu 24 mai 1951 rt lative au lévelo 
tés aux dépenses de fonctionnement 


il 


Vu la ] nn n° 
des crédits aff 
pour l'exercice 191 (An 


ppemer 


civils combatlar 
Vu le décret n° 51-318 du 28 février 1951, 


20 du 17 novembre 1951, portant 


modifié par 


règlement d'a 


ministration publique pour l'application de la loi n° 50-879 d 
89 juillet 1950; 
Le eil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1, — Les articles 10 et 11 du décret n° 51-318 d 
23 février 19%1 sont modifiés comme suit: 


« Art. 10 in visée à l’article pré 


compter de la date d'effet de l'immatre 
comptée sur les arri 
qui sont payes pour 

« En fin de trimestre, le 
économiques verse à la 
da caisse nationale militaire de séeurité sociale 
une provision à valoir sur le produit de Ja cotisation de 
intéressés et sur la 
de la loi du 29 juillet 1950. Cette provision est fixée au quart di 
montant des charges supportées par lesdites caisses pour l'ap 
pli ition de la loi du 29 


cédent est due 
culation ; 
aux intéressé 


ages des peusions servies 


le net. 


les finan 
assurées par l'Etat au titre du 


les crédits ouverts au budget 


prestations régime de 


sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 
« Pour chaque année, il est procédé à la comparaison entre le 


montant des provisions ve 
montant les charges 
de la loi du 29 juillet 


rsces iuUx 
par 
19%, Si celle 


ralisses 


supportées lesdites caisses au 


dans le cas contraire 


p' I 

} r léy nt 

ui el npiermentaire 
L: 


æOY m trimestrielle à verser; 
t procédé à un versement con 


Caisse intéressée. 


« Art. 11. — Le montant des 
nale de sécurité sociale, dans les conditions prévues 
précédent, est réparti entre les primaires de sécurité 
sociale selon des modalités qui sont fixées par arrèté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat au 
budget b, 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, le ministre 


sommes versées À la caisse natio- 


caisses 








de La défense nationale et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
frança se, 

Fait à Paris, le 14 tobre 19652. 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, min 
et des affaires économiques 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 


istre des finances 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


EMMANUEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAUS _ -— 
-& à &- - nd 





e l’article 7 de la loi du 12 avril 


de guerre et aux 


s service 
s et victime 


elle est pré 


ministre des finances et des affaires 
‘aisse nationale de sécurité sociale ou à 
suivant le cas, 


mtribution de l'Etat prévue à l'article 5 


juillet 1950, telles que lesdites charges 
ressortent du dernier compte connu; elle est ordonnancée sur 
es pour le payement des 
sécurité 


nationales et le 
titre 
‘omparalson fait ressortir 
un excédent de versement, cet excédent est précompté sur la 


profit de la 


à l'article 


1X 
et 
ni 


1 
3 


> 


1- 
u 


u 


à 


à. 


3 


1 


Extension d'avenants à la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 (avenants applicables 
aux sociétés et conseils juridiques et fiscaux). 





Re’lificatif au Journal officiel du 3 octobre 19%52 

Page 9500, 2 colonne, 3 insertion, % visa, 2 ligne, au lie 
«et le 6 M vembre 1950 par le syndicat des cadres des conse ls j 
diques et fiscaux », lire: « et le 6 novembre 19%51 par le synd: R 
tadres des conseils juridiques et fiscaux ». 


Complément aux textes publiés en annere à larrété. 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


PORTANT ADHÉSION DE LA BRANCHE PROFESSIONNELLE DES CONSEILS JURIDIO! F4 
ET FISCAUX À LA CONVENTION COLLECTIVE D& RETRAITE ET DE PRÉVOYAN x 
LES CADRES DU 14 Mans 1917 (1). 

Entre les organisations syndicales ci-dessous: 
1e La fédération nationale des groupements des conseils juridiq' es 
et fiscaux, 
D'une part; 
20 Le syndicat des cadres des 
D'autre part, 

l. a été établi la convention suivante 
Art, fer, — Les organisations syndicales, partles à la présenta 

convent ion, sont d'accord pour que la branche professionnelle 4 

conseils juridiques et fiscaux définie par les activités professionne 

correspondant à la dénomination du syndicat patronal signat 
aïhère à la convention collective nationale de retraite et de 
voyance des cadres du 14 mars 1947, agréée par arrêté du minis 
du travail et de la sécurilé sociale en date du 31 mars 1947, y cç 
pris ‘ous avenants, modifications et codifications. 


conseils juridiques et fiscaux, 


Art, 2, — L'adhésion à la convention du 14 mars 1947 de la branct 
professionnelle des conseiks juridiques et fiscaux exerçant soit per 
sonnellement, soit en sociélé, telle qu'elie est définie à l'article 1! 
prendra etlet dans toutes ses clauses et condillons à dater du 
1e janvier 1951. 


Art. 3. — Est 
Fait à Paris, 


abrogée la convention colicetive du 27 août 1951. 
le 10 octobre 1951. 
(Suivent les signatures.) 

(1) Ce texte se place page 9501, ire colonne, 
la suile de la convention collective nationale en date du 4 janvier 
1950 portant adhésion de la branche professionnelle des sociét 
Juridi ques et fiscales à la convention collective nationale de retrait 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 19%]. 


++ 





imméd'atement À 





Autorisation à une câisse autonome de retraite de fonctionner. 








Par arrêté du 14 octobre 1952, la caiss? autonome de retraite du 
personnel des écoles Beriitz, 31, boulevard des ltaliens, Paris, a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 


à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


Le À 





Approbation des statuts d'une société mutualiste, 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 octobre 1952, ont été approuvés les slatuts de la société mutua 
liste ci-après: 


DÉPARTEMENT Des Laxpes 


Société de secours mutuels du personnel! des organismes agricoles 
des Landes, ne 40-460, à Mont-de-Marsan, place Saint-Louis, 


+ © + 





Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE La SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 octobre 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Le Soutien artisanal, n° 75-3698, À Paris, avec la sociéié æutua- 
liste dite Le Dévouement social, ne 75-4273, aris, 





D D" 












\=\ 


Par 
date 
mulu 
de !a 
socié 
p° 


Pa 
du 1 
dite 
je di 
QE 
terre 
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me 
tra tes 
iCabies DÉPARTEMENTS DE LA SRINE ET DE CONSTANTINE 
Par arrété du ministre du travail et! de la sécurité sociale en 
dnte du 44 octobre 1952, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société scolaire de secours muluels ei de prévoyanre 
de la circonscription primaire de Bône, ne 91-36, à Bône, avec la 
société mulualisite dite Mutuelle généraie de l'éducation nationwe, 
" pe 75 4407, à Paris 
» 
— 4h © &—————— 
DÉPARTEMENTS D£ VAUCIUSE ET DE LA SEINE 
" Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
: . du 14 octobre 1952, a é.é approuvée la fusion de la société mulualiste 
YANCX dite Du Personnel des papeteries Navarre et de leurs filiales pour 


je département de Vaucluse, ne 8h 253, à Fonlaine-de-Vauciuse, avec 
h société mutualiste dite Société mutualiste nationale des papge- 
ries Navarre et de leurs fiiales, ne 75-4484, à Paris. 


Li 
— —+0 2 —— 


Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 12 septembre 1952, les adjoints adminis- 
er. ta tratifs de l'administration centrale don! les noms suivent ont été 
pommés adjoints adminisiratifs chefs de groupe, à compter des 
dates inscrites en regard de leurs noms 
M. Roinel, à compter du fer février 191: Mme Peltjean, à compter 
du 1er mars 1951; Mile Mition, à compter du 1° mai 1951. 


— ++ 


Par arrêté en date dn 18 septembre 1952, les adjoints administratifs 
de l'administration centrale dont les noms suivent ont élé nommés 
: adjoints administratifs chefs de groupe, à compter des daïes inscrites 

en regard de leurs noms: 
Mme Jeauffroy, à compter du fer juin 192: M. Combezon, à Comp- 
ter du 1er août 1952; Mme Jorion, à compter du 1er octobre 1952. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
s ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un coefficient d'adantation désartemental du 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 





Par arrêté du ministre de la reconsiruc!ion el de l'urbanisme, en 
date du 16 octobre 4952, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires eelatif aux immeubles bâtis sont. pour le département de 
l'Aisne, affectés du coefficient de base 17,60, établi en valeur juillet 
492. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée dan: le pro- 
chain arrété fixant un nouveau coefficient d'adaptation départemental 
de base, revalorisé par l'index pondéré départemental mensuel, pour 
la déterminalion des coefficients d’adaplation départementaux du 
mois d'août 1952 et des mois suivanis 

Jusqu'au mois de juillet 19%:2, le coefficient fixé par l'arrêté du 
5 février 1952, rajusté à l'axde des index pondérés départementaux 
mensuels restera en viguem 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
# juillet 1818 sont modifiés comme suit à compler de la date d'appli- 
calon du coefficient d'adaptation départemental de juillet 1992: 


7 











£ ——— 





MONTANT DES TRAVAUX PAR TRANCHES | 
en valeur Seine 1939. 


COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 


RL ss éco uresssrcuet | 1,00 
VU ass stéthétes dis 0,9S 
Au-dessus de 5 mmIIONS.......sosssu.e . 0,% 











Administration centrale. 


Pa= arrêté dn 13 octobre 1952, M. Prothin {André}, contrôleur 
fénéral, 3 échelon, au ministère de la reconstruction et de l'urba 
hisme, est placé dans la position de service détaché pour une 
Période. maximum de cinq ans à compiler du 17 janvier 1952, en vue 
d'occuper un empoi de directeur à l'administration centrale du 
M'nislère de la reconstruction et de l'urbanisme. 












_— —209——— —— 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 15 octobre 1952 portant francisation de noms et prénonià 
de mineurs devenus Français par déclaration, 


La pri it du conse des m t 

Vu les a les 52 et 4 du code d ét! €: 

Vu l e 2 de 1 ne { © « av 144 

“ui; le rappori du HmihiISIre (QE santé pui é ei de ,a pop 
Ja lion, 

Décrète 

Art fer, — Sont autorisés à s'appeler légalement, à dater de Îs 
souscriplion de leur déclaralior 

ANTONY (Marit). = ANTONOWICZ (Marie), née le ( bre 1935, 


6:7 LX 51-62, 

ARAMBERU (Albert), = ARAMBURI Alberto), né le 28 octobre 
1944 5.429 DX 50-24. 

BCJECAIT Thérèse-Jeanne — FoIKO lhérèse Jeanne), née Île 


20 août 1435 à Beauvais 10ise), 816 DX mu 
DIEINC (Joseph-SlanisTas — DZIFDZH Joseph S'an \s), né Île 


16 janvier 1995, 611 DX 51-62, 
GRISUN (Serge). = GRYCZUSZYN (Serge), né le 29 mai 1958, 


£ 
4.221 DX 51-37 

ADEJOUQUE (Antoinette — JHADIDECZUK An! cette), née Île 
28 juilet 1933, 7.990 DX 50-21, 

CRAVEZIN (André), — KRAWOCZYNSKI (André né le 22 décembre 
1931 à Noyers-Saint-Mariin (Oise), S.KI9 DX 504 

CROUC 1{Jean-Maurice-Alfred). — KHUCK (Jean Ma A'fred né 
le 13 juin 1935, 9,212 DX 50-62, 

NIELON !(Maria-Slani wa — NIESLONY Mar : va), née 
le à juillet 19%, 1.935 DX 51-62. 

PALLOIS (Edmond). — PAWLOWSKI (Edmond), né le 28 décembre 
1939, 3.65 DX 51-62 

PRIBET (Jrannine-Mari: _— PRZYUYTA (Jeannine-Maria), née Île 
G février 1935, 1.430 DX 5142, 

PL LCHAN (Hélèna-Madeïeinr-Sophie — PILCNNA He \13-Made- 
leine-Sophie), née le 28 avril 19%, 1.936 DX 51-62 

Art 2, — Le ministre de la santé publique et de la population est 
rargé de exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journet officiel de la République française 


Fsit à Paris, le 15 octobre 1952 
ANTOINE l'INAY, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL HIBEYRE 


— 40 


Décret du 15 octobre 1252 portant déchéance 
de la nationalré irançaise. 


I président du €« t les ministres 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de !a population, 

Va les arlic'es 48, 99, 100, 121, 122 et 123 du le de la na'jionalité : 

Via les décrets des 24 décembre 19%:5 et 96 janvier 195: 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etar en date du 12 août 1952, 
Décrète 

art ter } t 1, bus du la natinnali'é francais nar ann! tin de 


be u “1 
l'article ® (1e et 5°) du code de la nationalité française 
SOBKOWIAK (Louis), né le 4% août 1922 à Abscon (Nord), devenn 
Frar.cais par l'effet de la na'uralisation de ses parents (décret da 


% décembre 1935). 


ant © — à t dé & ! nA } L 1 e par ca 
{ il d «positions de i cle 9% du € ( ‘ ) 1 lité 
française 

KLAMOZYNSKI (Stéphan né le 13 septembre 1928 Oignki Pas 
de-Ca'aïs), devenu Francais le jour de sa majurilé au bénélice de 
l'article 45 du code de la nationalité 

MATUSZAK (Guidon-François), né le 20 août 1928 à Ilarnes (Pas 
de Las devenu Frar [RE e } r de 1 1JOri te au ben lice de 

\: e 4: du code de la na'i l 

art — Est déchu de la 1! iité se par n'ica n des 
disp s de l'article 93 (#) « code de la nat fl 0 

SZCZEPVUCW (Marian) + } août 9924 à Sa'laumine Pas-de 
Las devenu Fr | t le i a joi du 
1 1 1927 mn difi par décret-loj du 10 Clobre 1 ’ 





1422 Æ 
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art. 4. — Ent 


léchu de la nationalité française par application des 
dispositions de 


l'article 96 (5°) du code de la nationalité française : 

VANCHERI (Rosario), né le 26 octobre 1899 à Vico!o-Arena (Italie), 
na'uralisé Français par décrey du 25 septembre 1947. 

drt. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est argé de l'’exéculiog du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 octobre 1952 

ANTOINE PINAY, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la papulation, 
PAUL RIBEYRE. 


++ 





Administration centrale. 





Por arrêté du 3 oct 


bre 1952, les agents supérieurs de 3° classe 
dom les noms suivi 


nt sont promus à la 2 classe, 1er échelon: 

Mme Dartigues (Suzanne), à compter du 16 septembre 1952, 

Mme Fournier (Andrée), à compter du Aer juillet 1952. 

Mlie Gourguechon (Suzanne), à compter du 1° juin 1952. 
— +0 —— 


Pa: arrt'é du 3 octobre 1952, les agents supérieurs de 3° classe de 


l'administration centrale dont les noms suivent sont promus au 
é* échelon de leur grade (indice 274 

Mme Bazire (Martine), en congé de longue durée, à compter du 
dé septembre 19952. 

M, Morel (Maurice), à compter du 1° octobre 1952 


——— — 20e _——— ————— 


Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté en date du 8 bre 1952, M. le docteur Ayme, reçu 
des hôpit aux psychi atriques du 11 ‘juillet 
nommé médecin-chef le service à l'hôpital psychiatrique 


de Clermont (Oise en remplacement de M. le docteur Briau, 


appelé à d'autres fonc tions. 









































































































































































































MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 14 octobre 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition 


d'un terrain en vue de la construction d'un bureau de poste à 
Nice (Alpes-Maritimes). 


Par décret en date du 14 octobre 1952, est déclarée d'utilité 
en vue de la construction du bureau de poste « Nice-Gari- 
acquisilion, au besoin par voie d'expropriation, d'un ter- 
dtres carrés environ, sis 44 et 44 bis, rue de la Répu- 
lique, à Nice Alpes-Maritimes), cadastré 43p et 45p section A, 
“uille 1, Nice-Est, et tel qu'il figure au plan parcellaire annexé au 








—*+ 0 +- 
écret n° 52-731 moditiant le décret n° 46-1658 du 18 juillet 1948 
fixant les catégories d'indemnités spéciales auxquelles peuvent 


prétendre les auxiliaires temporaires des postes, télégraphes et 
téléphones et les agents du cadre complémentaire, 


Rectificatif au Journal officiel du % juin 1952, page 6383, 2 colonne, 


article 2, 5° et 6° ligne, au lieu de: « … et aura effet à compter du 
té octobre 1962 », lire: « … et aura eflet à compter du 1# octobre 
4951 », 


— +0 —— —— 


Administrateurs. 


Par arrêté du 15 octobre 1952, sont, à compter du {+ octobre 1952, 


nommés à l'emploi d'administrateur de 3° classe des postes, télé- 
graphes et téléphones et titularisés dans le grade correspondant, les 
élèves de l'école nationale supérieure des postes, télégraphes et télé- 
phones ci près désignés : 

Rodde (L.-A.), Gaillard (P.-1.), inspecteurs principaux, 

M ngequeue (H.), chef de section des S. A 

y Bouziguet (G.-G.), Garnier (J.-H.) Deknuydt (J-M.), Labe 
(A.-1.), Ji re (H.), Ricome (1.43), Lebrenne (R.-V.), Le Nir 
(R.-A.), Doyon (G.-Ch.), Michaudet (J.-P.), inspecteurs rédacteurs. 

_—_—__————————————— Dé 








Services extérieurs. 





Par arrêté du 9 octobre 1952, a élé réimtégné à compler du !° jan, 
vier 1953 et admis à faire valoir ses droits à la retraite à la n°16 
date, M. Belgodere, inspecteur à Montpellier KR. P., précéde: 
détaché à l'office H, L, M. du Gard, à Nimes. 


ac @u——— 


Par arrêté du 10 octobre 1952, ont été admis à faire valoir 4 
droits à la retraite les receveurs de 2 classe désignés ci-après 


A compter du 17 décembre 1952: M. Conde, d'Eu; M, Cor le 
Brunoy, 

A compter du 15 décembre 1952: M, Dagneaux, de Villeneuc Le, 
Roi. 


A compter du 25 janvier 1953: M. Guerin, de Gennevilliers. 

A compter du 23 janvier 1953: M. Lassalle, de Sèvres. 

A compter du 27 février 4953: M. Vuillaume, de Pont-à-Mousson 
—"6 8 ——— 


Par arrèlés du 13 octobre 1952: 

A été nommé receveur hors classe honoraire, M. Dubau, rec ? 
hors classe en retraite, précédemment à Avranches, 

Ont ét6 admis à faire valoir leurs droits à la retraite les recx 
de ire classe désignés ci-après : 

A compter du 16 décembre 1952: M. Allard, de Palaiseau 

A compter du 20 mars 1953: M. Damien, de Choisy-le-Roi, 

A été muté à Ambérieu-en-Bugey, M. 
ire classe à Agde. 

Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 26 août 19%2 cn 
ce qui concerne Ja nomination en qualité de receveur de 2 classe à 
Revel de M, Despont, receveur de 3° classe à Limoges-Garibaldi. 


Dalaison, receveur de 


A été réintégré à compter du 1e janvier 1953 et admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à la même date, M. Courtillet, chef de sec! 
à Marseille-Central, précédemment dét laché auprès du ministèr 
la France d'outre-mer, 


LA 


À été réintégré À compter du 16 octobre 1952, M. Andurand, contrà 
leur stagiaire, précédemment détaché auprès du secrétariat d'Etat à 
la guerre pour le service de la poste militaire, au titre des articles © 
et 102 de la loi du 19 octobre 1946, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défence nationale, 


Par arrêté en date du % juillet 


1952, M. 
nommé vérificateur de taxes 


Albert 


(René), a été 
au service de la liquilalion es trans- 
ports à Paris, en exécution de la loi du 26 octobre 1%6 et du d 

du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


— +0 


Par arrêté en dale du 2% août 1952, M. Angeli 
nommé commis administratif dans les services extérieurs de 
guerre (intendance) à Marseille (Bouches-du-Rhône), en exécutk 


(André), a ét4 
la 
a 

des lois des %6 octobre 196 et 19 août 19%50 sur les emplois réserv 








ELECTIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


ELECTION 
À LÀ COMMISSION SUPÉRIEURE DES CAISSES D'ÉPARGRE 


Le personnel des caisses d'épargne a procédé le 2 octobre 1952 à 
l'élection de deux représentants à la commission supérieure des 
caisses d'épargne. 

Conformément aux dispositions de l'arrêté du 23 août 1448, le 
dépouillement des votes a été effectué, le 44 octobre 1952, par une 
commission comprenant MM. Bochèux, représentant les conselis 
d'administration; Alaurent, représentant le syndicat uniflé des agents 
et cadres; Dutigny, représentant le syndicat des cadres; Geny, repré- 
sentant la confédération française des travailleurs chrétiens, et 





Vanbergue, représentant le directeur du Trésor, 









Nol 
Bu 


M 
mis: 
Jan 
is 
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Rai 2 RE ns en 
Le dépouillement a donné le résultat suivant: P 3 Vote d 1 projet æ loi (ne 3%%61) tendant À autoriser e Prési. 
à : : jent de la République à rat Î ve Ù e 
4° Personnel gradé. 2° Employés. 16 mars 18% entre la France et le n \ pour « 4 
’ : Pa mpos s et prévenir l'évasion f n œæ aq es 
Nombre de votants: 1.207. Nombre de votants: 1.173 _- ° r . rt — : et l'avenant à € A 
Bulletins nuls ou blancs: 16. Bulletins nuls ou blancs. 38. le 6 octobre 1951: do la convention signée à ] Lt 
ont obtenu: Ont obtenu : entre la France et le Canada pour éviter les « et 
n : ré e sion fle » nat le = ln ° n 4 
RUES, © Er .… 73 voix, Le M — À Gote ! Pen gb À Eu 
M TurDA socsoccoses 971 VOIX. PIONIer 0 …. 29 — : à sit pee débat! . e , ë 
LIR soocosoocssese  SÙB — Mme Morel ......... E 3 — uns ve 
PER cc . % — M. Morlevat ........ re 1 — 4. \ je Ja proposition de ne 14277\ de M. 1 t 
MM. Turba et Piazza ayant obtenu la majorité des suffrages la eom 2: QUE CE + . pe [No 9 … M - ; 
mission de dépouillement des votes, en exécution de l’article 7 de —— ve le Does où on ait ‘ +" . le 
l'arrêté du 23 août 1948, les a proclamés élus membres de la com- x ii Lie a Mint D , s 
mission supérieure des caisses d'épargne. 5. Vote de la proposit ler = M Mora et 
= 4} @ ——— P rs à ques ! ent à 
ref cent 2 
1 | \t t \ rm \ \ y 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. rapporteur.) (Sous # a d 
Conseil d'administration de la caisse autonome de retraite Che LS . À, he 
des médecins français. ment à faire inetituer par !a S . e des le fer 
60, Loulevari de La Tour-Maubourg, à Paris (7°). français, au profit des j s À, e ! vingt «4 ans, 
un billet collectif dit de fin d f ton 
* . ».. o = + J tarif dé W'i [I } LL » M I 1 > ri 
RESULTATS DES ELECTIONS @œ tarif de 59 p. 100. (æ, 1 1 4 
reserve Qu NY ait pas et } 
Collège des cotisants. 7. à le des propositions de re le de M. Da el _ 
À sieurs de ses collègues :me 21;4) tend à IV e \ ‘ Le 
Région de S. &. de: à procéder en 1952 à un recensement de ! t t s d'at 
bordeaux. — Titulaire: M, le prolesseur Aubertin; suppléant: M. le ciens combattants et viclimes d | guer 2 M. 1 e et 
docteur Valat!. plusieurs de ces collègues ne 11% tt lunt à \ _» € ver- 
Clermont-Ferrand. — Titulaire: M. le docteur Delort (A); sup nement à recenser, avec € € 3 « ens 
pléant: M. ie docteur Petit (P.). combattants, le noïnbre exact des parties pre t des 
Dijon. — Titulaire: M, le docteur Potiron (M); suppléant: M. Je SUN OUR ae Big | suel « rve es 
docteur Hubner. à gp . Sous ) et d ) li À 
1 sort de tous »e anciens um? \'s t rre 
Lille. — Titulaire: M. le docteur Samain; suppléant: M, le docteur D Le ie D. it 
Bercie. 4 ras \p{ ai 
» : as débat ) 
Limoges, — Titulaire: M. le docteur Guerin; suppléant: pas de ste 
candidat. 8. Cuite de la d \ ! lo don où ! : 
Lyon. — Titulaire: M, le docteur Offret (3); suppléant: pas de Roilin et plusieurs d s col ègue hr r « ) 
candidat. modifier et no'éter | 4e ’ it 
Marseille. — Titulaire: M. le docteur Carcopino; suppléant: pas de aranistie, 2° de MM. | et d= À Ù » 
candidat è sé d des faits d te c e 4 
Montpellier. — Titulaire: M, le docteur Deshons; suppléant: M. Je aq gl. > & Le P ef « #8 
docteur Camo (L.). SE Re ue, à : - : ur 
Nancy. — Titulaire: M. le docteur Blouet (A.); suppléant: M. le te colis SE © eo L r - 
docteur Gaudebert. gation de larticle 18 de l'urdor D de " t 
Nantes. — Titulaire: M. le docteur Gigon Pinéhgibilité : e1 revision de l Ls de M Win. 
Orléans. — Titulaire: M. le docteur Besson (H.); suppléant: M, ie joz e1 plusieurs de ses collègues 2448 tifler la 
docteur Makaraviez (P.). oi du 5 janvier f951 re e à Tr tu » de M. 1 et 1- 
Paris. — Titulaires: MM. les docteurs Jodin, Poarmai oux, Lereboul s'enrs de ses: égues mi tant à & l t | 
let, Tixier;, suppléants: MM. les docteurs P, Robert, Flament (R.), résistants: @ de M. Jacques Dbebü-Rride d - 15. liant 
le pryesseur \ audescal, le docteur Durupt à accorder le bénéfice 4 1 e* « aux 4 
Rennes. — Titulaire: M. le docteur Marlin (P.); suppléant: M. le et anciens résistants de la guerre 199-194 b x ! eurs 
docteur Neveu. concamnés pour f de gr ( \ cer! Ü ‘ déliu- 
Rouen, — Titulaire: M. le docteur J. Boullard; suppléant: pas de quants primair Nos 9573-WuI M. 1 u, Fr 
candiat. 
Strasbourg, — Titulaire : M. le docteur Devergranne ; suppléant: M. le : | 
docteur Stourm. — A seize heures. — 2° SÉiXCE 1! QUE 
Toulouse, — Titulaire: M. le docteur P. Orliac; suppléant: M. k É ML) de mansié de là eme ; 
docteur Guiraud (P.). és dt: ét. ge rapper À commission de $ L Ca: “ 
établissement. | | 
Collège des allocataires 
FENTR £ Pets: ; à ACT où 2. — Discussion du projet de ! ne 4254) ! ! ment 
Tit ulaires : MM. le professeur Cruchet; le d« teur Le Jemtel. des crédits aflectés aux dépen-es de ! vrvires 
Suppléants: MM. les docteurs Robert, Abd el Nour. civils pour l'exercice 193 (Ag ture). (Ne 4344 M. Charies 
Barangé, rapporteur général 
Collège des conjoints survivants. 
Titulaire: Mme veuve Brunel (J.); suppléante: Mme veuve 
Blanche. 
Commission des finances. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES séance de jeudi 15 ocre 1 
Présents, — MM. Bénard, Dagain, Darou, D« Jose ph Ma 
RE thelm, Gabelle, Jacquet (Mar Lam + HRoy-Ladurie, Reynaud 
(Paul), Simonnet, de Tinguy, Vallon (Louis 
ASSEMBLEE NATIONALE DR RS ES din 1 mnt 
Année 1952 PS “si 
Convocation de la conférence des présidents. 
Ordre du jour du mardi 21 octobre 1952. she ose 
A nouf heures trente. — 1" SÉANCX PUBLIQUE La contéren e constituée conformément à l'a e 2i du règlement 
4 — Nomination, par suite de vacances, de membres de oom- (vice-présidents de l'Assemblée, présidents d ’ et pré 
missions. sidents des groupes de quatorze membres au m ert convoqu(e 
r ur ardi % octobre 19? " torre heure 
2 — Vote du projet de li, (ne 1279) portant majoration des pen- À ke pré sident pt + 22 OCIONre IE, à € ire 
Mons exceptionnelles. (Ne 4046. — M. Charles Barangé, rapporteur _ présidence. 





général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) +0 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1962 





Ordre du jour du jeudi 23 octobre 1952. 





A quinze heures trente. — [EUNION DANS LES BUREAUX 
Nomination d'une commission de six membres chargée d'examiner 
trois demandes en aulorisa!:on de poursuiles conire un membre du 

Conseil de la Répub:ique. (Nes 465, 466 et 467, année 1952.) 


A soize heures, — S#ANCK PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions générales. 

2, — Dépôt du rapport de la commission de surveillan:e de la 
caisse des dépôls el consignations sur les opéralions de l'année 4951. 

3, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

LL — M. Durieux dermaude à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 


econœniques. te si le décret n° 47-1102 du 26 juillet 4947 re.atif à 
la production des o éagineux métropolitains et l'asrêté du 23 jun 1%0 
fixant le prix du colza à 2,1 du prix du blé de la récolte 1%1 sont 
toujours en vigueur; dans l'affirmative, si les coopératives rerevant 
des offres de la part des utilisateurs à 5.500 F comptant ou à 6.100 F 
avec soixante jours de crédi:, alors que le prix est de 7.300 F, sont 
habilitées à réclamer des poursuites contre ces derniers de la part 
des services du contrôle économique; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour obliger les ulilisateurs à employer les graines oléagi- 
neuses de 1951 actuellement en stock dans les organismes stockeurs; 
3e s'il eat exâct que dans l'année 1951, pour des besoins de 
70.000 tonnes environ d'huiles étrangères, il a été importé eflective- 
ment 133.000 tonnes: 4e dans l'affirmalive, quels sont les services 
qui ont pris celle responsabililé et sur quel ordre; 5° de quelle 
manière auraient alors été elleclués les payements, (Ne 327.) 

H., — M hapalain expo à M le secrétaire d'Elat au budget 
que la loi du 2: anai 1951 a supprimé toutes les taxes sur les viandes 


to 


et les «À remplacées par une laxe unique de circulation. H résulte 
de l'article 18 (alinéa 2) de la loi que, dans l'intention du légis!a- 
leur, celle taxe n'était applicable qu'aux professionnels. Le décret 


du ?1 décembre 1951 (art. fer) l'a étendue aux viandes nelles pro- 
venant de l'abattage en vue de la vente, et une instruction insérée 
an Bulletin officiel de l'administration des contributions indirectes 
du ?3 tévrier 1952 précise que les hôpilaux en sont redevables. Cette 
interprétation dépasse le but visé par le législateur, qui «a surtout 
cherché une simplification du régime fiscal tout en assurant le 
même rendement des impôts représentés par les taxes supprimées. 
Ces conditions éta souligntes, 1l demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget une te appliration des textes votés par le Parlement 
et l'exonération de la taxe à la circulation des viandes pour les éla- 
blissermments d'assistance et le: hôpitaux d'après leg textes antérieurs 
et la jurisprudence. (Ne 331.) 

HI — M. Michel Debré demande À M. le ministre de l'intérieur 

, tons ont été prises pour que les projets éventuels 
ronéenne auxquels le conseil des ministres aurait 
donné un accord unanme n'aprortent aucune différence dans le 
sort qui sera réservé aux départements métropalitains, d'une part, 
ements algériens et aux départements d'outre-mer, d'autre 


IV. — M. Chochoy expose à M. le président du conseil qu’il est 
e re mainlenir ouverts les chantiers de reconstruction et 
d'en ouvrir d'autres au plus tôt si l'on veut assister au relèvement 
des r es de la guerre dans un délai raisonnable; qu'il est indis- 
pensable de donner À l'industrie du bâtiment les moyens d'entretenir 
‘ r éviter la paralysie de nos entreprises de construc- 
( nage avec ses pénibles conséquences; que le déblocage, 
en ! t dernier, de 135 milliards de crédits dommazes de guerre et 
de ? milliards de erédnts MH. L. M. ne permettra d'engager, au titre 
de l'année 1932, que 45 mitliards environ de travaux de reconstruc- 
lion et arproximativement 10 milliaris de travaux construction 


[L M \ plus grande inquiétude s'est emparée des milieux 
s s des es résultats qu'entraîne le blocage des crédits de la 
ï l jue d'autre part la grave crise du logement que 
( it notre pays appelle des remèdes qui ne peuvent être différés 


d'année € ée surtout si l'on considère que l'abjectif numéro un 
\a Y | rt « une halutation saine et confortable à chaque 
Francais que la politique du logement peut réaliser dans l'action 
' ’ Français désireux d'apporter une solution à la médio- 
rrilé » habitat: et Jui demande à quelle date il procédera À 
: éralion des crédits reconstruction et construction qui restent 
e a ition des dispositions de l'article 7 de la loi de 

{ s. (X 

V. — M, Co ère demande à M. le ministre des finances et des 
\T ‘vonomiques les mesures qu'il compte prendre pour permet- 
re X tés locales (départements et communes) de réaliser 
les r s névessaires à la poursuite ou à l'exécution des travaux 
ji rs I res. (Ne 3956.) 

4. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Litaise expose à M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires miques, que l'office des changes procède actuel- 
nent à des poursuites contre des personnes qu'il accuse d'infrac- 
tion à la réglementation des changes, parce qu'elles auraient abusi- 





vement demandé et obtenu des francs suisses sous le couvert 
facilités accordées aux touristes se rendant à l'étranger; que 


{faits incriminés n'ont pu prendre une trop réelle importance qu'en 
raison de la longue carence à leur égard de l'administralion comné. 


tente, repemiant dûment alertée. en temps utile par les au 


‘ai : où £ auee La | 
mg | qu'ainsi, ont été gaspillés des millions de francs ses 
ont l'office des changes est aujourd'hui contraint de refuser le héng 


fice à nos industries de transformation pour le payement 4 


. n P des 
matières premières et de l'outillage étrangers indispensables à l'ai. 
mentation de leur commerce d'exportaliun; et il demande: {+ syp 


uelles bases légales l'office fonde ses poursuites; 2° quelles sane. 

tons serant prises contre les fonctionnaires dont l’inattention à des 
faits cependant aveuglants a permis la diapidation d'une masse 
considérable de devises appréciés; 3e si, derant une telle dérmons. 
tratlon de l'impuissance administrative a défendre elffkarement à 
monnaie natinnale, 11 est encore opportun de maintenir une mzle. 
menlation plus répressive que préventive, et génératrice d'une 
paperasserie foisonnante et coûteuse. 


8. — Discussion de la question orale, avec débat, suivante 

M. Litaise demande à M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, en raison des doléances innom. 
brables mativées par le funciionnemment du service des licences 
d'importation et d'expurlation, de bien vouloir lui faire connaitre 
1e en combien de nains passent les diverses demandes de e4 
entre le moment de leur réception par l'office des changes et ja 
date de la décision finale qu'elle emportent: quelles sont, en nombre 
et en qualité, les diverses autorités appelées à donner successivernent 
un avis sur chaque cas d'espèce, et qu'elle est l’autorilé d'arbitrage 
qui prononce la décision sans appel: 2e si: la délivrance d'une llrence 
est le fait de la pure et simple faveur administrative, ou si elle 
consacre un droit légitime; dans l’une o1 l’autre hypothèse, selon 
quelles règles se mérite celle faveur ou s2 justifle ce droit: 3° quels 
sont les critères retenus pour assurer une juste répartition des cortin. 
gents entre les divars pétitionnaires et quelles mesures sont prises, 
notamment, pour que ces contingents ne soient pas brusquement 
épuisés au seul profit des premiers arrivants ou réputés tels: 4° quel 
est le pourcentage d'utilisation, à l'importation cymme à l'exports- 
tion, des quantités énoncées, en poids et en valeur, à la totalité 
des licences délivrées et quelle desilnation est donnée aux reliquats 
(licences périmées). Une sanction est-eïle prévue contre les per. 
sonnes qui, s'étant fait attribuer des licences pour des quantités 
supérieures à leurs besoins réels et immédiats, n'ont pas exporté ou 
importé les quantités par elles demandées, et ont ainsi privé leurs 
concurrents moins favorisés d’une part des contingents prévus pour 
une période déterminée; 5° si treize mois après l'institution d'un 
système imposé par la guerre et considérablement modifié au cours 
de son application, il ne conviendrait pas de procéder à une codi- 
fication des textes légaux et rézlementaires, codification inspirés 
d'une ferme volonté de clarification et de simplification, et éliminant 
au maximum tout supçon d'arbitrage administratif en prévoyant 
dans ce but la publicité officielle des licences délivrées. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 16 octobre 1952. 


Présents. — MM. André (Louis), Chochoy, Courroy, Jozeau-Marigné, 
Laniel (René), Plazanel, Séné, Vandaele, 


Ercusés. — Mme Jacqueline Thome-Patenûtre, MM. Boutonnat, 
Lomaître (Claude), Malécot, l'aumelle, Perrot-Migepn. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 21 octobre 1952, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la propo- 
silion de résolution de M. le médecin général Sicé tendant à deman- 
der à l'Assemblée de l'Union française de s'associer à l'hommage 
rendu à Mgr Augouard à l'occasion de la commémoration de son 
centenaire (n° 340, année 1952), 


2. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, Schock, et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi de finances et 
les projets de loi portant les dépenses d'investissement de l'exer ice 
1%3, les crédits nécessaires et suffisants pour que puisse être pour- 
suivie, à une cadence accrue, la réalisation du plan de développe- 
ment social et économique des territoires et pays d'outre-mer 
(ne 318, année 19%2). 
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Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mercredi 45 octobre 1952. 

présents. — MM. Berthaud, Bui The Phue, Gao Van Chieu, Cian- 

farani, Griaule, Miles Lafon, Le Ber, Mme Malroux, MM. Marsueritte, 
phung Ba Nghia, Raphaël-Leygues. 


Suppléants. — MM. Marguerilte (de M. Ahmed Koloko), le docteur 
Borrey (de M. Bouda), Aubert (de M. Boukéloua), Boug: t le 
M Chastenet), Boiteau (de M. Comiti). Roulleaux-I e (de M. Dar- 


delle), Cazelles (de M. Detravee), Guiter (de Mme Eboué-Teil), 
R-Leygues (de M. Gi Monnet (de M. Kémaiou), Mile Le Ber 
de M. La Gravière), M. Schleiter {de M. Milhe-Poutingon), Mme Mal- 
roux (de M. Sar Diawar), Mlle Lafon (de M. Thévenin), MM. Cian 
jaramt (de M. Voca), M. Griaule (de Mme la princesse Yukanthor) 


ri 
Tu 


Dans sa séance du 15 octobre 1952, la comm \an 
président: M. Griaule. 
Vice-présidents: Mme Malroux et MM, Chasten et Hazoumé, 


Secrétaires : MM. Kémajou et Voca. 





Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 15 octobre 12 


Présents. — MM. Aubert, Bougenot, Boussenot, ( far , Loste, 
Montrat, Nguyen Trung Vinh, Ramus, Reverbori, Rosfelder, Schymiit, 
Vignes. 


Excusés. — MM. Boubou Ilama, Nguyen Huu Thuan, Sim Var. 
Suppléants. — MM. Boïteau (de M. Arthaud), Monnet (de M. Bent- 
chicou), Alduy (de M. Bocher), Boussenot {de M. Charlier), Mlle Lafon 
le M. Egretaud), MM. J.-M. Thomas (de M. Gueve Mormar Djim 
Léger (de M. Kaouza), C'anfarani (de M. Péretti), Cazelles (de 
M. Piéri), Montrat (de M. Polycarpe), Bégarra (de M. Tétau), Ber- 

thaud (de M. Theelten), 


Dans sa séance du 15 octobre 1952, la commission a nommé: 
Président: M. Cianfarani. 

Vice-présidents: MM. Boussenot, Schmitt, Reverberi et Bougenot. 
Secrétaires; MM. Polycarpe et Nguyen Huu Thuan. 





Commission des affaires financièrcs. 


Séance du mercredi 15 octobre 1952. 


Présents. — MM. Antonini, Cazelles, Do Hun Thinh, Dusseaulx, 
Fontanet, Léger, Losie, Montrat, Nguyen Trung Vinh, Schleiter, 
Schmitt. 

Excusés. — MM. Diarra Tiémoko, Le Van Dinh, Pann Yung. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Rencurel), Berthaud (de 
M. Louis Delmas), Boiteax (de M. Egretaud), Boussenot (de M. Avi- 
nin), Cayelles (de M Saïdou Djermakoye}), Cianfarani (de M. Perelli), 
Mlle Lafon (de M  Barbé), MM. Margueritte (de M. Madembha 
Racine), Monnet (de M. Ribéra), Raphaël Leygues (de M. Bème, 
Roulleaux-Dugage (de M. Galimand), Reverbori (de M. Diop Babakar), 
Schleiter (de M. Roy), Ya Doumbia (de M. Ebédé). 


Dans sa séance du 15 octobre 1952, la commi:sion a nommé: 
Président: M. Antonini, 

Vice-présidents: MM. Schleiter et Dusseauix. 

Secrétaires : MM. Ebédé et Le Van Dinh. 


__È_hh 


Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 15 octobre 1952. 

Présents. — MM. Bégarra, Boiteau, Borrey, Ibrahin Babikir, Mlle Le 
Ber, Mme Malroux, M. Michalet, Mime Moreau Emilienne), 
MM. Nguyen Duy Thanh, Ramus, Thomas (J°an-Marie), Ton That 
Can, Mme Tran Van Chuong, M. Zinsou. 

Suppléants. — M. Cianfarant (de M. Albrand), M. Bégarra (de 


M. Chékkal Daho), M. Monnet (de M. Gentet), M. Max André {dé 
M. Gervain), M. Ramus (de M. Guyard;, Mlle Le Ber (de M. La Gra 


| 
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Ministère des finances et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 
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200.307 — 


ss... . 
.…. .. 
.. .… 
ss... 
ss... 
LELE] e 
LE ..…. 
..…... . 
ous... . 
CERRELT . 


Fr. 
F. 
F 
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Fr. 
À 
À 
80.000 F 
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F. 


Î 
Fr. 
re 
I 
f 
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Ï 
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E 
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Î 
F, 
F. 
E 

Ï 

L 

F 


se” “à ‘ “ ‘ 


F, 
F, 
r. 
F. 
F. 


F. 
F. 
F 


Ve 


Série D. 
2.000 F, 
2.000 F. 
5.000 F. 
6.000 F, 
8.000 F. 
10.000 F. 
15.000 F. 
20.000 F, 
25.000 F. 
30.000 F, 
60.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 

80.000 F, 
80.000 F. 

100 000 F. 

100.000 F. 

120.000 F, 

160 000 F, 

200 000 F, 

300.000 F. 

300.000 F. 

300.000 F. 

300.000 F. 

300.000 F. 

400.000 F.. 

400.000 F. 

400.000 F, 

500.000 F. 

500.000 F, 

800.000 F, 

Série B. 

1.000.000 F 
1.000.000 F 
1.000.000 F. 
1.000.000 F 
1.000.000 F. 
1.200 000 F. 
1.200.000 F. 
2.500.000 F. 
3.000.000 F. 
4.000.000 F. 
5.000.000 F. 
15.000.000 F, 


Be prochain tirage aura lieu le 22 octobre 1952 à Paris. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à la mise en vente par l'imprimerie nationa'e des modèles 
d'imprimes prevus par la circulaire du minisière des finances, en 
date du 10 cotobre 1952, ayant pour objet le recensement des opé- 
rations d'investissement de l'Etat (services civils). 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'animaux reproducteurs de race bovine brum& 
des Alpes (Schwitz). 


M ] el 
du 9 a I 1454 
\P 1 

1 nt 
S 1 i 
centil it 
at 

« il 
mo { { fe 


Avis aux exportateurs de céréales, 


R f f au Jour ] ) 0669, 
{re 10 14e ligne di É { clé + de 
10 4) ” 1 es 
de pb! £ , \0- 
bre 1952 

| . — | \ 6 
Le 1! 


jésn REY MONXD 








COTE DES CHANGES 
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164 2 c. 0e lc te Fse des Sam … | 
(400 francs Djt Lun de À oues où stsschesré 
| | | 











A f 















— — —_————— — a —————————— ———————————_— 























9874 JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Octobre 








BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 













































» 1 » 
l nale de Belgiqu PETITE APPPPPTLETITLLITIT ELITE CETTE CEE EEE TE TEE ELEC 





















Porte! 
flats € rmpt r la France... ss. sooccccccsssesecces c… . 627.119.679.491 
tt 


( implés ÉRPANERP. .. sooscocosocsecssesessee cocrccccocce 251 .862,624 















Et: negra »5 ac! « \ France 
Avances à 5 f ir eflets | 
Avances su” t es 




















Avances r of ce 









APRES TAPER APPTELTCIT 
Rentes pour d'affectatior ea (8 
Effets en c s de recouvrement 


Divers ....... 




























à vue : 


Engagernen 5 
Billets au porteur en cir 


Î r en CITANT. nn mme CEEFELLEILL .….. 







Comptes courants créditeurs : 





] 
Comptes courants des à was de miratlon économique. ,..... G. 106.270. 8m 
Comotes courants des banqu inancières fran- 


s 















PPETTLLLIL TE PRET TETITILILILIIIILII LIL 
Ré - " t 

cales (10). s..scsssssocsssstesssseseesesees …... ….. PTELILL ..... 
” 
ve Tve HMDIMODUIETR, ss sssee ......... .. [RARLLLRLRLIRELELLILRLERLILRLIRLLRLLLE, 
} 
DAVOES coccoosoccosseosdontenseoccossoseoonseocecsssse D 060000000000 0000008000080e 








PPPTTTETITITETETIITILITIILITILELLIILILILIIILIILL CEERTELILLLELLILLLILELZIT) 


AU 
2 OCTOBRE 1! 





Encalsse OP... PP PP PP PTE PPPPP CCE socdhodseostsstsès sd 


Prèét d'o 1 À | e = ges (1 siluiiseséde endins coco scesssecese 


Bon du 1 r nés ( Engag nt » l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 


Prêts sans intérêts à l'Elat ssoébocsisedsaidsastseodinossssbostéssahéssdetsretiont coocsesesee 


Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 aaût 1940 au 20 juillet 1944 (fh......ssee 
Avancé pi à 11 Docscoscessossoscessenscssécses PPPPETITE CETTE TI TE LLEET ELEC ELEC 





RARLTITITILILIILILILLLE RER LRITIILILILILEIIIIILILLILLLLLIELLELELELELLEELEELEELELIEEEEELILLILLE 


RER IRILLLLELILLESLILILIIILLLELELS LT 


Hôtel et 1 } r de la Banque... P ss... 


nn PRRTELILILIILIIILILLLILELLILIILLLL 





2.292.011.782.858 


194%.9%42.6:9 
0.244.04x 


97 772 


3.729.634 





6.00% ,000 


3.981.611 
50.000.004) Ci 
46.000.000 (x « 


169.60 .000 On 





894.211.986.° 


263.164.427.50 
26.190.081 .600 


9.782.145. 7X 





000 . 6x 
112.080. 7% 


33.820.986. 781 


23.9896.079.528 











Compte courant du Trésor pubiiC......sssssssssssssssssssss ee scece 15.127.976 » 





2.041.109.752.290 
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2.500.000 
206 .639.731 
22,105.750 
.000 .000 
54.844.697.702 
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rée, lois des 17 novembre 1807, 
12 novembre 1% décret du 

















æ « b ce 4 … %0 n 1010, 20 lévrior, 90 avril, 10 mai, {1 juia, 
‘1 L ° 4 10 « 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1912, 
‘1 t s t. 20 té 1013, 23 mars, #7 mai et 20 juillet 1944» 



































o s core u 1 t du fer eeplembre 1999 convention én 
w t t d AE nvea ,\ du 9 juin 1040 approuvée par 

x 1014 ' par la du 1% juillet 19044. convention 

, 1917 n du 25 septembre 1947 approuvée par 
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Lt du f 1 les 27 Let 2? mai 158 i du 9 juin #57). 
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juin 1857). 


Certifié contorme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER., 
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h | 








4 1/2 0/0 
3 1/2 0/0 





























an RENE L » . ” 2 | 
= 17 Octobre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9875 
5 bn ns ns mnt 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
—— Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Adininistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
, op _ ns rm _ —— = _— - = ESS 
TIRAGES FINANCIERS EMPRUNT BRESILIEN 6 1,2 00 1927 
| Ds . Un “OS Te à EN RE ASC (Titres libellés en £.) 
: Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques Pine Be 
SOCIETEÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
D = SIÈGE SOCIAL: 28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX Les obligations après désigné nt amorties au tirage et rem 
Ù Registre du commerce: 1047 B. - es . lu lo octol ù ; NN ivants 
‘ r Ces obligations seront reçues aux ets de MM. ée Rothschild 
Obligations 6 i 9 0'0 194. ” _ 1 Pari . »{ ru Ï | t 1 t ! { Fr 1 l rst 
"| * th) ou t le valt E t e 
: Liste des titres sortis au premier tirage d'amortissement effectué le s ü € °Uù pian B 
7 octobre 1952. Ces titres sont remboursables à partir du 10 novem- Tirage effectué à Lordr le % tembre 19:2 
bre 1952 au taux de 10.000 F l'un avec le coupon n° 2 au : 
à 10 novembre 1953 attaché. 8 obligations de £ 1.000 4e pital 
. et ? re cooconencotonsésed tons osee0eos 2 Gx)t0 #0 ETFE 00%, PUIX 010902 123 1324 
DT D Res cenéosendeadssesonsescsé 558 
Total FT rx 29 obliga s de £ 500 de Ï n 
OA somme nmmmoneenmnsnnnssss 4) 
0017 ( 5 10) @, } CDETREE 05121 (17 26, OA: (1 TOR 
» En outre, cel'e société, usant de la facullf qu'elle s'est réservée 05815 06009 06046 06213 06172 | UTR2S 07916 OO 0 at 
: au mornent de l'émission, a racheté en Bourse, au-dessous du pair, 06:82 OGGBG (06792 06029 (06097 l'OSLKT OS UNI 000 n 
le solde des titres à amortir en 1952. ' 
: ; Nat obiigations de £ 100 | tal 7 unal d ( e 
F 17 10124 101%) 1025 O1 M4 21512 921.42 ts 2170 
Compagnie des Tramways de Ponicharra à la Rochelte et à Allevard-les-Bains ee es ee + "J er 21 LOD  e 2 
L * ù a = 1.) \ Ar Le ta? 22214 2249 ri 2210 
CaPiTaL SOCIAI : 600000 F 11101 1146 ANS 11416 AUS | 92542 9500 22610 22716 2 
SièsEe SOCIAL: LA ROCHETTE (SAVOIE) . 179 11476 et 11668 1166 | 22809 al ET 825 MY ; 
de RE $ 117% 11519 “Oo; 11%:7 RENE 257 AA LS N" EE 1% 228 
R. C.: Grenoble 1093. 12109 12154 912512 12914 12240 | 224 2EM9 ZUTS Z2EMS 244 
5 Minis ei 12543 129567 126 12652 12652 199473 23508 23629 92% 2560 
P . nhé 12717 12846 12884 12917 1244) | 269 2240 IG 2ZEMX Ern9 
1 0 n $ : - E2S e = s 
Obligations 4 0/0 189 de 500 F 13100 ANT 165 1207 4006 124110 9412 91 9,2 1494 
13618 1 13744 1824 1857 | GG 2UY 2p100 24618 47 
Liste des obligations désignées pour l'amortissement SE. SU US D les Out ne 0 
, au tirage Qu 20 septembre 1952. 14768 14769 14780 14708 AiNO | 2582 UND 5710 2769 23976 
10 144 169 218 274 | 879 903 910 1.021 41.074 1428 11018 415920 15009 41508 DUR 26479 Nan, 2 267 
324 wa 472 200 921 | 1.090 1.092 1.122 1.152 1.138 19105 55160 15205 15201 415%6 | 258 26472 263105 01 2:30 
| 535 50 69 733 709 | 1530 15166 15529 1568 152714126716 26779 20N09 27107 27148 
, Ces obligations sont remboursfes à partir du fe janvier 1953, à +. un tie \o1s 1617: ET 6€ 11 STI IA 
o ne upol e l LAN litachné = um l 11 ü | =1.4h) 1010 - - ve 
, raison de 500 F chacune, coupon du 4° juillet 1%3 allaché,. 16186 16133 16837 16441 916927 | 28072 PXR2 SG NII HONG 
. a 16594 16718 16729 107% AONI1 | 24h 200 2NIR SU Kit 
, Uste des titres amortis et non encore présentés au remboursement. JO 1707 17007 1722 1725 | 237 2 28312 28767 2833 
17251 15264 17334 17308 17125 | 20146 200 20H GS Pas! 
: 4e Actions remboursables (coupon n° 20 attaché) à raison 47461 17405 17% 17988 17902 | 20405 20527 20681 20714 2022 
"a de 500 F chacune et contre une action de jouissance 13622 13611 AiGon 17712 17113 | 227 2006 MMS MP 74 
| # 29 19 451 193] 572 58 7% ‘7% 6% VI 17924 17045 17087 AMM2! 30790 JOi55 30198 SOL 20547 
à "1 - + —- ne + - — 18070 18127 OANI4L ARIRS 48195 | 30666 06904 0722 MI7S0 HI7O8 
— MS 296 304 3% 34] 855 85 971 1.001 1.04 100 15203 18467 1806 duo | RIT JORIT Me Do 
d 50 385 469 470 486 | 018 1.054 125 184779 18861 1010 420: C'LL IR STILL role CPE MAT h 
2e Obligations remboursables à 500 F chacune. nn ee De + , + "131 £ 31070 1117 3123 { + 
1 24 1597 2x 15 OR | 314 31482 M6! l 1” 
193 (coupon n° 62 attaché), année 1928. 19029 2440 POS 202 MXYA (ot à 10: CT O0 TAG 
446 (coupon n° 87 allaché), année 1940, intérêts 6,2 F, 20159 20501 50616 20762 2080 32115 312% 167 AIRII 30671 
487, 25 270 "oun0 » « ; taché) né } O9 $ rñte EN ere - 00 2104 210%M 2116 1019 15109 2 10) 10:-0 10847 
1, 2%, 270 (coupon n° 4 attaché), année 1913, intérêts 6, F. 21169 21174 1081 426 m1 | 505%t 
253, 972 (coupon n° 95 attaché), année 1915, intérêts 6,20 F. soit 33 obligations pour un total de 1.100 £ dt pital non l 
506 (coupon n° 9% attaché), année 1946, intérêts 6,90 F. eergne. dns 
8, 835 (coupon n° 401 attaché), année 1947, intérêts 7 F, | 
9 464, 597, 801, 872, 1078 (coupon ne 103 attaché), Liste des obligations amorties au tirage précédent 
année 1918, intérêts 8 F. | et non encore présentées au remboursement. 
) 896, 1077 (coupon ne 105 attaché), année 1949, intérêts 8 PF. | Remboursement octobre 1931 
T1, 283, 903, 392, 342, 421, 560, 603, 886, 908, 920, 923, 948, 976 | onté 10086 4075 40984 41722 1 919 déni : “bte 
(coupon ne 107 attaché}, année 1950, intérêts 8 F | 4103 Haint 15278 1606 1512 /%2 27 ME, ie 2 
s. 2191! a " « i 2 : 2 {,N «! 11142 ur 
) D, 157, 199, 208, 217, 219, 285, 373, 497, 455, 592, 561, 752. 770, 979, | 417306 1513 90450 20764 21017 | 41223 46279 5138 5704 


4097, 41110, 41141, 4170 (coupon ne 411 allaché). année 4951, 2442 27081 24729 25125 26809 | 5008 56169 5 Go! 
tntéréts 8 F, À 29697 29780 29910 2006 0468 | hs 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE NUMPROS 
DmmECTION GÉNÉRALE: 1, nur Tarrmour, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: Ü8, RUE DU FAUBOURO-Saivr-Hononé, PARIS 
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NUMÉROS NUMÉROS 
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Amortissement 1952, 


SoRRRREER | 
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+ 375 obiigations rachetées et amorties; 

LÉ Lt numérique: a) des 429 obligations sorties au tirage du 
2 sepiembre 19512, tormant le complément de l'amertissement, 
remboursables à partir du 8 novemixe 1952, avec le coupon du 
8 mai 1953 atiaché, à 1.000 F; DL) des Obligations amorties aux 
tirages antérieurs à 19:22 et restant à préfenter au rembour. 
sement 

Aorta Les nombres nplaeés dans la colonne en regard des numné- 
ros des litres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
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_ - — EE Es ———— | 
Ps { | | | 
NUMÉROS L avvers NUMPROS ANNPFFS NUMEROS ANNPFS | NUMÉROS ANXÉFS | NUMFROS ANNÉES KI MÊROS ANNE FS 
| de remhour- Û | de remhour- des de remhour- || des de rembhour | des : mbour des fe 
servent. titres | sement titres | ecment | t sement | titres rein t 
— te _— — — _ — | | _ 
15.616 5! 16.506 59 ses | 52 | is 52 » « 
n 15.60) 4 16.910 51 18.59 | ñ1 | 1x | 21 
4 45.61 52 16.9% 52 18.62% | 52 | 0.44 2 | 21.12 , 
, 15.604 52 17.008 m 18.613 | 52 pe BEC L 4 | 21.6 ' | #) 
3 15.688 52 47.012 5t 18.60 | m2 M 517 à | 21.61 l 
! 45.691 92 17.075 52 18.670 ! m2 M 2 à (| 1 600 ) T } 
45.69 52 17.089 50 48.689 | ‘0 TRE 52 ITR 19 »4.01 , 
1 45.714 2 17.090 50 18.736 | 52 CITANT | k Ù - 
{ 45.719 52 17.100 os 18.924 | 47 20). sh | 1,7% * 
, 415.70 ÿ2 17.208 52 18.933 ! 50 M, 559 I 91.7 Ù | 
15.752 5? 17.209 52 18.983 | 51 M 617 a [| 1.7 9 | 11 
45.7 50 17.211 a2 19.092 | #1 20.655 2 21.790 49 119 4) 
2 15.719 ol 17.214 5t 19.093 | #5 20 éd | 52 | URL 1) || LC 2 
15.816 52 17.915 52 19.10ù 2 90,717 52 | 41.824 TT || \ 
! 15.819 2 17.220 5) 19,110 52 90.736 12 | y sit | 174 
1 15.824 si 17.248 2 19.141 91 0. 769 51 | 2 62 sv [| 
15.84 n2 17.99% 52 49,146 51 4). 785 | 24 C4 l || 25.16 , 
45.80 52 17.321 52 19. 147 52 M. 788 39 | 21 8 4 || 93.100 
, 15.807 49 17.40 49 19.120 52 %) 70) 52 IR s) 1 "9 
+ 15.189 #1 17.556 5 19.158 | 5 20 827 1 | s1 00: >» | % 
{ 7 51 47.6: M) 19.10) 52 0. «! ? | %1 01 | || hr? 
15.973 : 17.48 49 19.169 a 2.81 VU 1.9 } -s 0 
40.006 33 17.583 52 19.211 1 20.877 | 0 o || 2.3 D 
1 46.00 52 7 ESS rer o M? » Q n Q LE 
{ 16.078 5 17.655 de 12 22 ' M). NTR de 2 1 « 7 , 
) 46.083 52 17.659 51 19.21 | HY. 20.910 | 1) {| 21.955 () || 23.9 … “ 
5% 16.087 45 47.675 2? 19,286 | 49 M) 49 | 49 || 21 .9 {1 J - 
’ 16.090 | 51 17.716 “1 19 32 | 92 2,9 10) 92 (1 1 13.140 2 
2 16.443 | 52 45.72 #2 19.55 52 20.98 | ‘2 | > 018 27.01 
»2 46.6 51 47.729 | 52 19.358 | 5? pa LABEL 51 LAURE LT 12 - ® { 
T 16.208 52 17.166 | 48 19.366 | 52 20,967 52 | 22.00 52 | 
He 46.38 #1 17.731 52 19.3:7 52 90.97? 49 | D 4009 Î |! 8 
oi 16.360 2 17.772 | 52 19 J3S | 52 94 00? 49% | 9 443 ; | } . 
#3 16.%h 52 17.796 | 49 19.415 | 52 21.017 1 | 2.18 t#) —— , . 
D 16.35 50 41.922 CL 19.422 | Hi 21.044 | | 2 N)2 #) | "b à L 
52 16.366 52 17.881 | 50 19.477 | 52 21.049 | 2.32% | + © 
92 46.119 52 17.921 | sl 19.49 | 52 o4 06! 51 | #99 , [| 23.69 ; e 
17 16.48 59 17.963 4 19.510 5? 073 #) 22 “HU { {| : 
50 46.48 Ce 17.965 42 19.529 | HA 91.076 | T4) | 22. xx - Le , 
52 16.508 re 17.966 | 43 19.583 | 52 2.00 | | 92,4% 1 || - { 
52 16 513 50 13.967 | 49 19.627 | 5 A 10 | 19 23 4,7 L nl - 
52 6.52% 5 17.982 | ot 19.699 | 51 21.125 19 | 22,300 = || + 10 on 
52 16.554 1 48.06 | 52 19.715 | 12 91.15 49 | 92,4 0 L si 
52 16.567 ET 18.043 52 19.716 52 21.141 I 92,4 2 || oi » 
52 46.57 | 52 18.084 | 2 19.732 | ï2 21.239 < | 126 1 | PART , 
A) 46.57 | 7 18.093 | 51 19.739 | 52 21.244 A | 22.46 a | MT ) 
5 466.611 | 5 18.100 | "À 19.742 | 51 HAS | 52 | 99,462 "1 Il 1338 1 
1 46.62 | on 18.28 | 51 12.771 | 5l 2.259 7 | 9 467 1 | A2! 1 
16 16.61 | 52 18.236 | 52 19.79 50 21.262 | 51 22. 509 91 | 5, ex 51 
Ù 46.670 1 18.241 50 19.820 | 52 91.265 50 | 2.591 > [l 5: 90 i2 
? 16.671 | 51 18.200 | 50 19.6 | à M .275 49 | 9 548 \ | 3 ot 13 
1 16.744 51 18.293 | 51 x) ,108 52 21.2 52 | 22.576 | 4 932 , 
0 16.46 | 52 18.24 | 54 20.150 | 51 91.371 51 | 22.560 ) 9j ai 13 
0 16.829 | 51 48.35 | 52 20. 145 52 21.382 52 {|| 22.5 [| 24 19 
0 16.841 | 2 18.57 | 52 0.15: | 12 91.38 | 92,600 , {| 1,2 
D 16.853 | 52 18.348 49 0.28 | 21.408 2 RCI] ps”) 4 
M 16.861 | 52 18.357 | 91 2.370 | 52 21.416 2 22.674 1. 068 
à 16.864 | 52 18.361 | 4 2.319 | 49 91.426 52 || 2.6: 5 | 2 
] 16.886 52 18.126 | 50 20.393 | 52 21.462 D | 2:60 51 .079 2 
16.887 | 52 13.428 | 52 20.400 | 52 94 . 483 52 9,774 y? | \.® 4 
) 16.80 | 52 18.510 | 52 20.9 | 49 | %4.507 52 22,790 4) | 21.9 12 
R 16.894 | 49 18.513 | 5 20.180 | 51 | 21.508 52 22.808 52 || 21.97 52 
1 1 
di _— ne nn — 


SOCIETE ANONYME FEUTRES DU TOULON Société d'Outillage Mé-auiqne et d’'Usinage d'Artillerie 


EOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91 MILLIONS DE FRANOS (5. 0, M, U, A.) 
Sièus SsOGAL: 12, RUE De Pexrmèvne, À PARIS SOCIÉTÉ ANONYNIR AU CAPITAL DER 42) MILLIONS DE FRANCE 
Registre du commerce: Seine n° 24011 B; Périgueux n° 93%. Sièce socIAL : 146, pourævano Vicron-Hvco, À SAINT-OUEN (Sexe) 


R. C : Seine ne 79014. 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 198. 
——- Obligations 5 0/0 1947 de 5.009 F. 

Liste des 74 obligations sorties au premier tirage au sort du 9 octo- c Fa ph 
bre 1952 comprenant: 1° 60 oligations à amortir au 1” novem- Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
bre 1952; ?° 14 obligations formant avec les titres rachetés pré Ja suciété a racheté en Bourse les 293 obligations dont l'arnortiese- 
cédemment en Bourse la totalité des obligations à amortir au ment est prévu pour le 20 ociobre 1932 


1 novembre 1951. En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage 
Ces 74 obligations seront remboursables à partir du 1# novembre Les amortissements antérieurs ont été efleclucs par voie de rachats 
4952 à 1000 PF. en Bourse, | 
7% T4 71 SO 86/1212 122 1.240 12%4 1.2 Le conseil d'un 
188 189 1# 198 20111.271 1.313 1.331 1.390 1.429 = = = - _ 
-— ee 273 422 42711.491 1.497 1.442 1.443 1.459 
#7 { 1 489 57914.466 1.511 1.512 1.547 1.55% 
648 662 663 670 677111.576 1.5 1.676 1.760 1.79 " FOMON A 
712 730 747 773 7971 1.824 1.862 1.870 1.917 41.947 Compagnie pour le commerce international des fruits et primeurs. 
682 M3 1.073 41.076. 1.083, 1.951 1.986 1.991 1.99% Ennenpueses 
1.094 1,209 1.110 1.138 1.145 Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1952: page 959%, fre co- 
Les ameortissements des années 19%4 à 1950 ont éié couverts par lonne, au lieu de: « Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946 », lire: « Bons 





rachats en Bourse, de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946 », 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre 
cinq jours au moins avant celui de l'adjudication. 
A l'appui de la pièce indiquant son intention de soum 





SEQUESTRES 


l'entrepreneur joindra la preuve qu'il est régulièrement 
comilé professionnel de la profession à laquelle il app 
est en règle avec lui. Cetle preuve consistera dans 
uction d'une attestation du comité professionnel. 


le président du tribunal II. — Communication des pièces du projet aux entrepri 
du Les pièces du projet seront communiquées aux entre 

Schreiber, tous les jourz, excepté les samedis, dimanches et jours ! 

éC- neuf heures à onze heures trente et de quatorze heures à 


Schreiber (Thcophile), décédé, ayant demeuré à Basse- heures : 





, droits et intérêts à Vale 


demeurant à Tavern, Les 


épouse 


et Francfort-sur-le-Main 


"meuré à 





rare 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 








Prétecture du Nord. 









Relèvement de la digue, rive gauche, entre la frontière belge 
et le confluent de l'Hogneau. 






io Dans les bureaux de la préfecture, tre division, travaux 
annexe de la préfecture, 171, boulevard de la Liberté, à Li 
2e Dans les out de lin génieur du service des voies 
de bles (arrondissement de Valenciennes), 10, boulevard 
ennes. 
III. — Envoi des soumissions. 
vwoncurrents adresserant leurs soumissions, avec les più 
tionnées à l'article 8 bis des clauses et conditions 


gencra 
lettre recommandée, à l'une des adresses suivantes: 
fo Au préfet du Nord, à Lille; 
%o A M. Dümas, ingénieur en chef du service des voie 
gables du Nord et du Pas-de-Calais, 171, boulevard de la 
avant à Lille. 
E Le délai pour la réception des lettres recommandées expir 
vurant à Kar- 


dernier jour non lérié précédant la veille de l'adjudication, 
heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expira 
ce délai ne seront pas admises 


et Fait à Lille, le 3 octobre 1952 
Pour le préfet du Nord 
Le secrétaire général, 
nt à Sarre- Signé: SAUNIER. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Wack ‘Odetle-Marie-Thérèse), née À Petz (Moselle 
ciliée à Paris (12%), 13, rue de Tri taigne. agissant au nom 
fs mineur, Jean-Imré-André Aptulhalim, né À Paris le ?: 


sushstituer au nom patronymique de son fils celui de Tua 
manière à ce qu'il porte à l'avenir le nom de Tualy. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1%2: page 
colonne, 4° ligne, au lieu de: « Lerov », lire: « Leroy ». 










AVIS DIVERS 








SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 918.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 316%. 











_ADJUDICATION 





Conditions principales de l'adjudication. 








MM. les obligataires de cette sociéts sont informés qu'il 
procédé le lundi 3 novembre 1952, à neuf neures trente, dans 
bureaux de la Société générale, 112, avenue Kléber, à Paris, 
quinzième tirage (18° amortissement) des obligations 3 0/0 1929 









1910, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 


Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
iDécres du #6 août 1901; 





17 septembre 19%2, Déclaration à la préfecture de la 
Sociélé de chasse communale La Limouzine. But: destruction ra 
nelle du gibier. Siège social: mairies de la _Limouziniè re. 








des anciens cols bleus de Sottevilile-lès-Rouen. Bul: grouper 
anciens marins: entretenir entre eux des relations f fraternelle 8 4 et 
aide morale et ma érielle, Siège social: flot Garibaldi (esca! 
&e élage), Sotteville-lès Rouen. 








des fêtes de la commune de Sainte-Marie (Réunion). But: orza 
des fêtes et réjouissances pu bliques, ces réceptions de toute: 
et distribution de jouets aux enfants. Siège social: mairie, 5a 
Marie. 





Loire-Inférieure 


53 septembre 1952, Declar ation à la préfecture de Rouen. ge 


43 septembre 1952. Déclaration à la prêfecture de la Réunion. Comité 


dal 
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1 septembre 1952. Déclaration à la s0 : 

nte. Association du quartier de la porte Sais 1t- Michei de Fontenay- 
je-Comte. Bu Wars 1 de L + 
tna v-LOomie., mCU:C 5 14 ca! de ia } > di î Ci: 
l nte 
25 se temmbre 1% Déclaration à la sous-pré! e de Clamecs 
societe de chasse de Bazoches [ favoriser è rep 

ement à è , LM \ au ‘ 
Le \aux HuisM;t siège suc h e, Bazx \ 
"EE embre 1% Dx rai \ à 1 5 Î \imer 
Les Capucins Lever société de chasse d Buite + 
un tation ) l se etre] l » e € 
mairie, G ers 
29 sepli mbre 197. [I ration à la prék du M Etoile 
sportive de Saint-Jean-la-Poterie. Mo! \ et à 

1 , ! Ni à ch 117 \? : Se" } 

Le \ du bureau 1e € 4 | v( 
Jean-la Pote! É 

0 septembre 1952, D tion à la préte re de | La Comed. e 
À — du ga { \ rist vs à ' Li \ ortner 
des jeunes £ \ LL Siès ù M. M Irev, 
0, avenue À } 
s septembre 1952. Déclar on à da nréle e de Com! 
Association des chasseurs de Trosly- Breuil. Bul: ]} vw de 
siège social: mairie, Trosi;-Bre 
D: septemi 1952, Dk r n à la préfe re de bi e. Fantare 
municipale de rues Bu pratique de l’ært ] l 
Jes occasions, € - ent du soïège pour ! | | ! 
la musmue. sitze Socla no tt de x { he 
& L, lembre 1052. Déc iratior ) so te de t! 
Lo're. Association des narents d' elèves et “es amis de l'enseignement 
libre de tune Andoisin. H za | 
pries 1e ! l en matérre! de « e « s 
Andelain, nerutee es direc! ra et maîtres, à rer ir réit 
| 08 1 on s il vrPprssr d te ir Pre la n r ni ! à etra ! t 
conformité avec e stat dt dr! vurs et m s d en). 
me libre: acq r ou } re en Al t } 
U es aux fit lessus Hi iuces. ps] À LS { 
Saint-Andela 
30 septembre 145, Déclaration à la préf re de police, L' 
generaie e arnmenænne et f1 de ». de { 111 ire p1 et de 5 
tisme d'Alfortville tre et devie Buhes de ta jeunesse 


arménienne et trançaise p— sports d'Altortvitie, —- Les PRrmeniene 


d'Alortville. siège social: 2%, rue des Mrvoso 
4er octot re 14 Déc] fe re de l'O … Société des 
amis de l'école de la Lande-en-Son. But: : 























el poslscolaire. Siège 50 école ] , la 1 S 

de octolre 19:27 Déclaration \ la s éveture de I 

Comte. Association des maisons familiales d'Antigny et de ses envi- 

rons. Bul: € n populaire en ru ( 

{am \ de ipprentissage r ICO € DL 

ru siège 5 il: maison familiale, A 

der octobre 1%2, Déclaration 1 1 soue-préf re de Cher r 

La Beuzsviltaise. Bul: défendre Ù 3 « | issurer la 

destruction des animaux nuisibles et repré ement en gil 

Je ner le br t ° 

&ièg n de Beuzevi 1-Hi 

4er bre 1959 _p claration à "7 pré ire des Va Association 

locale p aides familiales du Thillot, But: soutenir matériellen 

et m ement la mère de faænille dans sa t& au foyer. & 

E rue des Tanneries, le Thillot., 

8 octobre 1952. Déclaration à la préfe l de Bell Amicale 
syctiste beltortai ne. But: sport, éducation physique, cyc! e, con 

Siège social: 2, faubourg des Ancôtres, Helf 

& octobre 4957. Déclaration à la fecture de Rot Association 

des parents d'élèves de l'école des filles de la Société d2s hauts 

fourneaux de sun. But: toute activité susceptible d'apporter ur 
ilen utite de l'é f et ne co { ef ire 1 

l'a in des enaitres. Siège socia ( ne de 1 socimlé des uts fou 

Neaux de Rouen, Grand-Quevi 

3 octobre 4952 HDéclaralion à la prélecture de Rouen. Association 

des parents d'élèves de l'école des garçons de la Société des hauts 

fourneaux de Rouen. But toute activhé sus e d'apporter ! 

soutien utile à la vie de l'é et une collahorat eff à l’act 

des maîtres. Siège social: é vole de Ja Société des bouts fourneaux 

de Rouen, Grand-Quevilkr, 

nes ——————— ET ET EE # 

& octobre 1952, née! \ la sous-préfecture de Bar-sur-Aulx 

Société de chasse de Morvilliers. But: réglementlat de la chass 

répeupiement du gibier, répr n du braconnage, Siège €0 

mairie de Morvilliers. 

6 octobre 192 Déclaration À Ja s« ] lecture de Montbris 


Association montrondaise d'organisation et d'encouragement aux 


arts et eports. But: élaboration d'un programene général des fêtes 
pour chaque saison. Siès social: établissement Thermal, avenue 
des Sources, Montirond-les-Bains. 
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| Comité de quar- 
ter de Pointe-FPescade supérieur 
6 à \ Caisse de 
prévoyance sociale, medicale et chirurgicale du devartemeont de Vau- 
cluse 
! : 
t Aide feminine, 
L'Etoile d'Orohes î - 
. rt 
( { | Comité 
des conterts symphoniques re Reims 
i © | Widad nihiotique 
algérois. ! : tx, 
| Ale 
e ! \ Vespa-Club 
de Moulins. | Ù pu- 
7 4 , 40 | de Comite pour 
la Création de la Kohillah t 
\ 18 
7 tobr | [LU ' \ Amicale 
des Cors2s et amis de la Corse 
4 S 1 
= 1 IL 1 | Olympique 
sil>»nc'eux de Chambéry. ( t 4 
n + : ; EU FD s 
‘ e eUx ] 1 I à “ià 
v | ! ‘ \ « 
Q tobr h d ur-La 
Anvicaie des cntants du Plateau Central. r, et or 
8 } 1 I | [ r el 
{ d | t 1 l ‘ $ 
itr = 1 P F 1 | e, 
& l e 11 À | 1 | « r 
Association amociale des commerçants, industriels et habitants de 
Quartizrs Gare-Orléans. ’ er 
t dé! ! et dahi 
t { é = M I 1 it 19 
- \ 
a re À ! \ ! 7 ire 
Saint-Hubert de Sucé., ! ' et lérte da 
0 re 10 N n pr Va Avenir 
Ping- Pons- Club avignonnais. Bat: pral nis de table. Siège 
Y i bar ct \ crée. q ! ‘ Alor " \ n 
9 octobre 195? Dé lar de Côte d'Or A550- 


ciation des parents d'élèves de l'anseignement bre du departement 











de la Côte-d'Or. h \ d rtementale 
es A j» + ] 1 À Aa " des € libres), 
Q ) ja! :3 rue Chat bar 1 
1 Ctobre 1952 D il la préfecture Toulouse, 
| Amicale des anciens du 252 R. À; L. C. (régin t artillerie 
\ d Je ! SOI ge social de la a 
P Tou L 1 5, rue de Rén t, Tou- 
——— © &— 
ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 46 août 1VO1, décret du 12 avril 129) 
bre 1952, Arrêté du m r rieur Autor ton 
enregisi la sous-préfecture de { t-de-l'Oise le 8 octobre 
19 Mailion Amicale des anciens gardes po, But: entr la 
m ‘ uridique et matérielle : édu ; ue et morale Wéve- 
nent de connaissance de la culture ise et tache- 
mé à ja France. Siège soc:al: 123, rue Albert-Mar iry sur- 
ose 
Paris, — lmy 1, quai Voltain 
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LISTE DES BROCHURES SPÉCIALES 


déjà parues dans l'édition des Textes d'intérêt général. 





AFFECTATION SPECIALE POUR LE CAS DE MOBILISATION FONCTIONNAIRES 


Brochure nstructio lu 28 avril < (Journa Brochure n° 83. — Instruction ne 6 ter du 3 septembre 192 
officiel du \ 1 Armée de modifiant les instructions nos 6 et 6 bis pour l'application 
Broc! nu . ns ul , de la loi ne 46-24 du 19 octobre 1916 (Journal officiel 
" He ls © us É à du 6 septembre 1952). — Notation des fonctionnaires... 


IMPOTS 


Brochure ne &41. — Loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 
Journal officiel du 14-15 avril 1952). — Armnistie fiscale 

Brochure ne 51. — Décret no 52-510 du 7 mai 19552 (Journal 
officiel du 8 mai 1952). — Evaluation fiscale des stocks 


n 1952 (Journal INSTRUMENTS MONETAIRES 


Brochure ne 63. — Décret n° 52-751 du 2%6 juin 192 (Journal 
officiel du 29 juin 1952 et reclificatif au Journal officiel 
dx 10 juillet 1952). — Code des instruments monétaires 
OÙ CE OO... -sébemm cesser dtceses Ge UE: 


JARDINS FAMILIAUX 


Brochure ne 74 ni n° 52-895 du % ju 
officiel du 27 juillet 1952}. — Code 


OFFICE DES CHANCES 


Lrochure ne 45. — Avis n° 535 de l'offic nges 
nal officiel du 2% avril 1952). égularisation d'avoirs 
ayant fait l'objet de cert l | 
tation des 

Lrochure no 69, — Avis n° 51 l'office s changes {Jour- 
nai ofjiciel du 9 juillet ‘ 


PERMIS DE CONSTRUIRE 


Brochure no 50, — Circulaire n° 52-46 du 15 avril 1952 (Jour- 
nal officiel du 56 mai 1%2 et rectificatif Journal 
officiel du 9 mai 1952). — Permis de construire 


PHARMACIE 


ps —*- al officie Brochure n° 3%. — Arrêté du % mars 1952 (Journal officiel 
. du 3 avril 1952}, — Spécialités agréé à l'usage des 
colectivités et de divers services public 


SECURITE SOCIALE 


FINANCES Brochure ne 7. — Arrêté du 23 décembre 1951 (Journal offi- 
? ns : " ciel du 5 janvier 1952). — Spécialités pharmaceutiques 
& — Lols du 91 décembre 41951 remboursables aux assurés s0c 
{er janvier 1952). } sitions tran PS: dt4 An € : 1079 ft 
" 2 Brochure n° 36. — Arrêté du % mars 19532 (Journal officiel 
1x récetles et aux penses du budget . ; 0 Us. É : L : : 
— bDépens de ‘tionnement et du 3 avril 192 — Spécialités pharmaceutiques rembour- 
dore 2 e f tongs lez < 2 «oc c 
d'équipement des services civils. Réparation des {| chaeur sables aux assurés sociaux 
dommages de guerre et constru 1. — Investissements Brochure ne 73, — Arrèté du 16 lies 1952 (Journal officiel 
économiques et sociaux. mmptes spéciaux du Tré- du 25 juillet 19521. — Spécial ités pharmaceutiques rerm- 
sor, — Crédits provisionnels. — Dépenses militaires. boursabies aux assurés sociat 


Brochures not L 2 à e 
(Journal officiel du 
sitoires relatives a 
de l'exercice 1952. 


Brochure ne 40. — Lol de finances (Journal officiel du 
44 avril 4959). — Exercice 4952... | STATUT DU PERSONNEL COMMUNAL 


Brochure n° 48. — Décret du 28 avril 1952 (Journal officiel Brochure no 47. — Loi no 524% du 2 avril 1952 (Journal 
du 28-29 avril 19® et rectificatif Journal officiel des officiel du 28-29 avril 1952 — Statut général personnel 
30 avril, 1#-2 mai 1952). — Abattements de crédits. — des communes et des établissements publics commu- 
Annulations et blocages d'autorisations de programmes naux 
le crédits de pa y — nt, — Limitation du recrutement 
ces personnels 9 TRANSPORTS 
: no Gi — 1] ne 52-757 dt un 1952 
l du 1®# juillet 1952 ‘tifcatif Journal officiel Brochure n° 76. — Décret ne 52217 du % juillet 1952 (Jour- 
12 juillet 19%52), Budget de la défense nationale nal officiel du 31 juillet 1952}. — Services de transport 
e 41952) … sosccoccceccsessseséssesssesessese DD F. public routier de voyageurs 





Ces brochures sont en vente, aux prix indiqués, aux bureaux des Journaux offici 31, quai Voltaire, À Paris (7°), 
aux bureaux de ve de l'Imprimerie nationale, 91, avenue des Champs-Elysées, Paris’ (8°) (dans 18 hall) et 19, rue Seribe, 
Paris (9°) (recette ntrale des finances de la Seine). 

fÿgalement en &! flectuée, moyennant le payement de la somme indiquée, sur demande adressée 
fficie's, 31, quai Voltaire, Paris (7°) (Compte chèque postal 9063-13, Paris). 











